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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ 

Présidence de Mme Kapompole, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 20 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Chers  collègues,  je  vous propose  de démarrer  nos 
travaux.  Mme Vienne  est  excusée,  ainsi  que 
M. Onkelinx. Vous l'avez sans doute appris, il vient de 
perdre son papa. Je me propose de lui envoyer, au nom 
de  chacun  des  membres  de  notre  commission,  nos 
sincères condoléances.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de l'arriéré de notre commission.

Rappelez-vous,  nous  avions  convenu  que  la 
résolution  silver économie puisse  être  discutée  et 
examinée conjointement avec notre commission et celle 
de l'économie. Pour les dates à fixer,  il  était prévu de 
trouver  une  position  conjointe  pour  ces  deux 
commissions.  La  Commission  de  l'économie  nous 
propose  de  nous  réunir  un  temps  de  midi,  un  mardi 
midi, pour pouvoir examiner ensemble cette proposition 
de résolution.

Pourriez-vous être d'accord avec cette formule ? Ce 
qui  voudrait  dire  qu'un  mardi,  qui  nous  concerne 
évidemment  pour  le  Parlement  wallon,  nous 
démarrerions à 9 heures 15 comme d'habitude et puis, 
nous aurions, à 12 heures 30, au lieu d'un arrêt, l'examen 
de cette résolution avec la Commission de l'économie. 
Nous  reprendrions  dès  14 heures  avec  nos  propres 
travaux. Cela veut dire que nous n'aurions pas vraiment 
de  pause.  Si  cela  peut  convenir  et  que  vous  êtes 
d'accord, on avancerait comme cela.

Pour les dates prévues, soit on fixe, d'ores et déjà, le 
mardi 14 février – comme cela a, d'ailleurs, été discuté 
en Conférence des présidents – soit l'on considère que 
nous  avons  besoin  d'un  peu  de  temps  et  qu'il  est 
préférable  de  fixer  cet  examen  au  mardi  7 mars  ou 
même au 21 mars – là ce serait peut-être un peu loin. 

Qu'en dites-vous ? On le  fixe déjà  à quinzaine  ou 
l’on se laisse une marge de manœuvre eu égard à nos 
travaux  d'aujourd'hui ?  Mardi  7 mars ?  Parfait,  c'est 
noté. Je pourrai en avertir la Commission de l'économie 
et avancer comme ceci.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Par rapport à l'ordre du jour de 
nos travaux, j'avais également  souhaité que le  rapport 
sur la prévention santé des détenus puisse aussi monter 
au niveau de notre commission. Je souhaiterais que, lors 
de  la  prochaine  Conférence  des  présidents,  vous  le 
suggériez afin que l'on puisse le fixer assez rapidement 
à l'agenda de notre commission.

Mme la Présidente. - Pour le mardi 14 février ou le 
7 mars ?

Mme Salvi  (cdH).  -  On  peut  commencer  la 
commission par cela le 7 mars.

Mme la Présidente. - Parfait.

Mme Salvi (cdH). - Je vous remercie.

Mme la Présidente. - Si tout le monde est d'accord, 
je le proposerai ainsi.

La commission a décidé d'inscrire, à l'ordre du jour 
de la réunion du mardi 7 mars 2017, le rapport  sur la 
santé et la promotion de la santé des personnes détenues 
en  milieu  carcéral  réalisé  par  Mme Salvi,  Députée 
wallonne,  à la  demande  de  M. Prévot,  Ministre  des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine.

Proposition de résolution visant a la mise en place  
d'une filiere de « Silver Economie » en Wallonie au 

service des ainés pour une vie de qualité,
déposée par MM. Fourny, Collignon, Crucke, Daele,  

Mmes Salvi et Simonet
(Doc. 570 (2015-2016) N° 1) 

Mme la Présidente. - La commission a décidé de se 
réunir conjointement avec la Commission de l'économie 
et  de  l'innovation  afin  d’examiner  la  proposition  de 
résolution le mardi 7 mars 2017 à 12 heures 30. 
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PRIX 
D'HÉBERGEMENT ET AU FINANCEMENT DE 
CERTAINS APPAREILLAGES DES SERVICES 

MÉDICOTECHNIQUES LOURDS EN HOPITAL 
(DOC. 703 (2016-2017) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  du  projet  de  décret  relatif  au  prix 
d'hébergement  et  au  financement  de  certains 
appareillages des  services  médicotechniques lourds en 
hopital (Doc. 703 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Je  propose  Mme Salvi 
comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  - Mme Salvi  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Organisation des travaux

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Concernant  l'analyse  du 
projet  de  décret  sur  le  secteur  hospitalier,  soumise  à 
notre  ordre  du  jour,  vous  avez  certainement  reçu  le 
courrier,  émanant  de  notre  chef  de  file,  M. Jeholet, 
présent, qui sollicitait trois auditions dans le cadre de ce 
projet.  Avant  que  M. le  Ministre  ne  s'engage 
éventuellement à présenter ce projet, je souhaitais que 
l'on fasse un sort à cette demande. 

De manière générale – et vraiment sans polémique, 
Monsieur  le  Ministre  –  c'est  une  matière  hyper 
complexe, très technique. D'ailleurs, l'on voit au texte 
qui  nous  est  soumis  que  cela  n'a  pas  été  fait  par  un 
quidam et que des professionnels du secteur hospitalier 
sont  derrière  celui-ci.  Votre  objectif  pourrait  être 
rencontré par notre formation politique. Le but n'est pas 
du tout de faire de la flibuste, en tout cas certainement 
pas de ma part.

(Réaction d'un intervenant)

Non,  parce  que  je  viens  de  moins  en  moins  dans 
cette commission-ci et quand j'y viens, c'est parce que la 
matière m'intéresse et non pas pour venir embêter mon 
monde. La matière des hopitaux m'intéresse.

On a reçu l'arrêté d'exécution, ce qui est une belle 
marque de transparence dans le chef du Gouvernement. 

J'en ai pris connaissance, hier et, honnêtement, c'est à 
s'arracher les cheveux. Je l'ai lu très tard, je ne sais si 
c'était  la  technicité  ou  l'heure  tardive  de  ma  lecture, 
mais c'était difficile de s'y retrouver. 

Je  suis  loin  d'être  un  expert  dans  le  secteur 
hospitalier, j'ai de la chance d'avoir quelques bases de 
par une fonction annexe à mon poste de député,  mais 
l'intérêt de ces auditions est justement d'avoir un avis du 
secteur  sur  cette  manière.  Ce que  l'on aurait  pu vous 
reprocher avant d'avoir cet arrêté d'exécution, c'était de 
nous vendre un chat dans un sac. On aurait pu se poser 
la  question  de  la  capacité  de  financement  de  cette 
réforme, de la manière dont elle pouvait éventuellement 
impacter  le  secteur  et  les  futurs  investissements  des 
différentes structures hospitalières.

Aujourd'hui,  avec  cet  arrêté  d'exécution,  l'on  peut 
avoir  une  idée  un peu  plus  précise.  Tant  mieux,  cela 
permettra  d'avoir  un  débat  beaucoup  plus  serein, 
technique et objectif,  plutot que chacun ne campe sur 
ses  positions,  majorité  et  opposition.  Ici,  avoir  trois 
auditions,  vu  la  technicité  du  projet  de  décret,  la 
demande ne me semble pas infondée et déraisonnable.

Vous avez bien compris mon idée qui est de dire : 
soyons  un  minimum  éclairés  au  regard  de  cet  arrêté 
d'exécution  qui  nous  a  été  transmis,  parce  que  tous 
partis confondus ce projet de décret doit être pris. On 
doit rationaliser les structures actuelles, comme le texte 
le sous-tend, pour essayer d'être beaucoup plus efficaces 
et  modérés  dans  la  gestion  économique  du  secteur 
hospitalier. 

Le  faire  pour  40 ans,  parce  que  cela  ne  va  pas 
engager la Wallonie pour cinq ans, même si l’on parle 
de plans quinquennaux, c'est une réforme qui aura un 
impact à long terme. Vous n'en connaîtrez certainement 
plus les effets, non pas que je dis que vous ne serez plus 
ministre,  mais  peut-être  plus  ministre  de  cette 
compétence. Plutot que de dire,  dans 10 ans : « C'était 
de la faute de M. Prévot, parce que l'on a voulu aller 
trop  vite »,  je  préférerais  que  l'on  essaie  d'avoir  un 
maximum de garanties aujourd'hui, en se disant : « On a 
tous participé  à  ce  projet,  on s'est  encadré  et  entouré 
d'experts,  d'avis  les  plus  professionnels  possible »  et 
après  l'on  prendra  chacun  nos  responsabilités  par 
rapport à ce texte. 

Je le répète une dernière fois, peu importe l'issue, je 
défendrai ce projet,  en tout cas avec des collègues de 
mon groupe, je ferai part de mon avis. L'idée n'est pas 
du tout de perdre du temps pour perdre  du temps,  je 
peux même m'engager  à  ce  que  ce  soit  réglé  en  une 
matinée la prochaine fois, s'il y a lieu.

(Réaction d'un intervenant)

Parler  cinq  heures  pour  ne  rien  dire,  cela  ne 
m'intéresse  pas ;  je  peux  le  faire,  mais  cela  ne 
m'intéresse pas. Une fois que j'aurai les avis éclairés des 
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personnes  que  je  souhaite  entendre,  je  n'aurai  plus 
d'excuse et l’on pourra aller dans le concret.

Mme la Présidente.  - Pour la clarté de nos débats, 
parce que cela n'a pas été précisé d'entrée de jeu, j'ai  
bien  reçu  un  courrier  de  M. Jeholet,  demandant  des 
auditions  de  Santhea,  l'association  professionnelle 
d'établissements de soins, de l'UNSA, l'Union en soins 
de  santé,  et  de  la  LUSS,  la  Ligue  des  usagers  des 
services  de  santé.  Nous  devrons  nous  positionner 
concernant cette demande d'auditions. Avant de laisser 
la  parole  aux  différents  groupes  concernant  cette 
demande, la parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Il a été convenu en Conférence 
des  présidents,  j'avais  abordé  le  sujet,  que  l'on  en 
discuterait en commission.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Merci, 
Monsieur  Tzanetatos,  pour  l'esprit  constructif  dans 
lequel  vous  entamez  visiblement  les  travaux  quant  à 
l'examen  de  ce  texte.  Je  vous  rejoins  quand  vous 
évoquez  que  cette  réforme  est  indispensable.  Je  ne 
pense pas que nous soyons, là, face à un texte qui soit 
une réforme politique dans le sens idéologue du terme. 
Ce n'est donc pas un débat gauche-droite. On est dans 
une réforme politique dans le sens noble du terme, c'est-
à-dire  de la gestion des deniers publics et des services 
en prestations soins de santé que nous envisageons de 
pouvoir fournir,  demain, grâce à des infrastructures et 
des équipements de qualité, performants et disponibles.

D'ailleurs, cette réforme s'articule plutot de manière 
heureuse avec les  inflexions esquissées par  le Fédéral 
quant à  la  réforme du paysage hospitalier.  On le sait, 
c'est  avec  cette  approche  par  réseaux  d'hopitaux 
locorégionaux, et cetera, que le paysage devra évoluer ; 
c'est indispensable. On est donc, ici, dans une démarche, 
à mes yeux, plutot cohérente dans sa complémentarité, 
plutot qu'antinomique. 

Pour être très honnête avec vous, de toute manière, 
c’est le Parlement  qui décide des auditions ou pas ; je 
n'ai  qu'un  avis  à  donner,  mais  je  vous  rejoins  sur  la  
technicité  du dossier.  Je  suis effectivement  bien placé 
pour le dire,  parce que cela fait  des mois que je suis 
plongé dedans.  Si  j'ai  souhaité,  en  transparence,  alors 
que je n'y suis pas contraint, donner aux parlementaires 
l'arrêté,  tel  qu'il  a  été  validé  en  première  lecture  au 
Gouvernement de la semaine dernière – c'est donc tout 
frais, tout chaud – c'est justement parce que je suis bien 
conscient  que,  aussi  technique  que  cet  arrêté  soit,  il 
apporte malgré tout des compléments de compréhension 
utiles au décret lui-même, avec de magnifiques formules 
mathématiques au demeurant.

Pour  être  tout  aussi  transparent  et  honnête  avec 
vous, je n'ai pas le sentiment que les auditions que vous 
réclamez  seront  d'une  quelconque  utilité,  précisément 
parce que c'est extrêmement technique. J'aime beaucoup 
Mme Fierens, de la Ligue des usagers de soins de santé, 
mais je ne suis pas persuadé que son éclairage sera d'une 
utilité particulière sur la technicité de la mécanique du 
financement qui est prévu demain. On n'est pas dans un 
débat sur une réflexion générale sur ce que devrait être 
demain  notre  conception  de  la  bonne  prestation  des 
soins, d'autant que ce n'est pas, à la faveur de la sixième 
réforme de l'État, un élément qui échoit à la Wallonie, 
c'est resté fédéral.

De  deux  choses  l'une,  soit  les  auditions  sont 
effectivement orientées vers des gens d'une très grande 
technicité  pour  pouvoir  éclairer  sur  la  question 
technique, mais je crains que cela ne noie davantage les 
parlementaires  que  cela  ne  les  aide.  Comme  vous  le 
suggérez,  on  est  dans  l'audition  d'acteurs  généralistes 
qui  donneront  une  opinion  généraliste,  qui  va  être 
sympathique,  mais  qui  ne  fera,  en  rien,  avancer  le 
« schmilblick » sur les questions techniques auxquelles 
nous sommes confrontés, à travers ce décret et l'arrêté 
en  première  lecture  qui,  pour  la  bonne  forme,  étant 
passé seulement en première lecture, est encore amené à 
connaître d'éventuelles évolutions. Ce n'est donc pas un 
arrêté qui est figé définitivement, mais il offre au moins 
un éclairage.

Honnêtement,  ce  n'est  pas  pour  être  contraire  ou 
désagréable, mais je n'ai pas le sentiment que cela fera 
progresser  le  « schmilblick »  au  vu  de  la  portée  plus 
technique qu'idéologique du décret qui vous est proposé.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, on se rejoint. Il est vrai que les auditions, s'il 
doit  y  en  avoir,  il  faut  qu'elles  soient  vraiment 
techniques. On pourrait envisager un représentant de la 
CIF. Je vais parler pour l'arrondissement que je connais, 
celui  de  Charleroi :  on  a  un  nouvel  hopital  qui  vient 
d'être  créé,  Marie Curie,  un  futur  hopital.  Ce  serait 
même  intéressant  d'avoir  l'avis  des  directions 
financières  et  hospitalières  de  ces  deux  hopitaux  qui, 
grosso modo, recouvriront un ancien mécanisme et un 
futur  mécanisme  de  financement,  pour  vérifier  la 
faisabilité du projet. 

Dans le long mécanisme qui était l'accouchement de 
votre  texte,  de  votre  projet,  il  y  a  souvent  eu  des 
remarques concernant le remboursement par rapport au 
BMF des 80 %, par rapport aux 72,5 %...

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je vais y 
répondre.  Vous  connaissez  les  remarques,  puisqu'elles 
ont été transmises, dans le cadre des avis préalablement 
recueillis dans le processus. Dans le cadre de l'exposé 
que je compte faire,  il  y a  aussi  un exemple pratique 
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pour illustrer la mécanique. Rappelons aussi que chaque 
groupe dispose de la liberté de consulter les experts qu'il 
estime utiles.

M. Tzanetatos (MR). - Je ne veux pas vous faire le 
grief de m'avoir transmis quelque chose que vous n'étiez 
pas  obligé  de  me  transmettre  tardivement,  honnêteté 
oblige, mais vu le délai je n'ai pas eu, à titre personnel, 
le temps de prendre les renseignements nécessaires sur 
la faisabilité ou l'intérêt d'un tel mode de calcul. C'était 
aussi l'objectif d'avoir des auditions et laisser le temps 
nécessaire, très court, pour que l'on puisse chacun, tous 
partis confondus, aller voir de notre coté et recueillir un 
avis  un  peu  plus  technique  également  pour avoir  des 
arguments.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Si je puis 
juste me permettre encore une réflexion, puis je laisserai 
le soin aux députés de décider.

Vu  la  manière  dont  l'agenda  semble  se  profiler, 
aujourd'hui, on aura probablement que mon exposé, une 
discussion générale sur le sujet et puis, les questions et 
puis  l'on  se  revoit  jeudi.  Cela  veut  dire  que  chaque 
groupe parlementaire a la faculté, d'ici jeudi, de pouvoir 
consulter les directions d'hopitaux, les experts souhaités, 
à la lumière aussi de l'arrêté donné. 

Je  ne  suis  pas  un  anti-auditions.  Mais  vu  la 
technicité,  en la  circonstance,  l’on sera plus  efficaces 
dans  l'analyse  des  textes  à  partir  de  jeudi,  en 
fonctionnant de la sorte, objectivement.

Mme la Présidente.  - Madame  Salvi,  vous  allez 
d'ailleurs  l'expliquer,  puisque  jeudi,  il  y  a  une 
commission  organisée,  au  niveau  du  Parlement  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  qui  impliquera  une 
grande  partie  d'entre  nous.  Nous  avions  fixé  notre 
agenda avant celui de la Fédération, mais, en tout cas, 
cela  aura  un  impact  sur  nous,  notamment  sur  le 
rapporteur.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Peut-être  une  intervention  en 
deux temps.

Tout d'abord, sur l'utilité ou la nécessité ou pas des 
auditions. Vous savez que, dans cette commission, on a 
déjà fait preuve de beaucoup de souplesse dans un sens 
ou  dans  un  autre,  avec  une  fois  des  auditions  sur 
l'assurance  autonomie,  avant  même  qu'il  y  ait  un 
quelconque dépot de texte, au niveau du Gouvernement. 
Cela  faisait  preuve  d'énormément  d'ouverture 
concernant  la  majorité  ou  l'opposition  sur  un  dossier 
complexe et compliqué.

On a eu, à d'autres moments, une volonté – peut-être 
de  la  part  du  ministre  –  d'aller  plus  vite  sur  certains 
dossiers  et  une volonté des parlementaires  de prendre 
notre temps. Je prends l'exemple du décret Zonings, cela 
veut  dire  que  l'on a quand même,  à  chaque fois,  fait 
preuve,  me  semble-t-il,  de  bon sens,  en  fonction  des 
dossiers qui arrivaient sur la table de cette commission.

Là,  je  vous avoue que,  sur  le  coup,  j'ai  du mal  à 
suivre  la  demande  de  l'opposition,  tout  simplement 
parce que c'est un texte que l'on a déjà sur la plateforme, 
depuis  un  certain  nombre  de  semaines,  si  je  ne  me 
trompe, deux ou trois semaines déjà que l'on a reçu le 
texte.  Le  Gouvernement,  en  l'occurrence,  à  travers  le 
ministre,  fait  preuve  d'ouverture,  en déposant  –  avant 
même que ce ne soit demandé ou exigé par quelqu'un au 
nom de cette commission – l'arrêté. Cela veut dire que 
l'on  peut  également  comprendre  à  travers  l'arrêté  la 
complexité,  le  fait  que  l'on  ait  obtenu  le  texte 
suffisamment à l'avance permettait, me semble-t-il, déjà 
les contacts  préalables.  Dans  un texte aussi  complexe 
techniquement, je n'ai pas eu le sentiment d'être assaillie 
de courriels ou de réflexions en tout genre, en disant : 
« Attention,  vous  allez  droit  dans  le  mur »,  tout 
simplement  parce  que  les  gens  et  le  secteur  ont  été 
largement consultés préalablement, vu la technicité du 
texte. M. Tzanetatos le disait lui-même : « On voit bien 
que c'est un texte qui est fait aussi par les professionnels 
du secteur ».

Les  personnes  proposées,  me  semble-t-il,  ont  été 
sans doute aussi consultées largement et préalablement 
au dépot du texte.

Au nom de mon groupe,  il  est  donc difficile  à  ce 
stade-ci, je vous le dis avec tout le bon sens que vous 
me connaissez, de répondre positivement à la demande 
d'auditions.  Cela,  c'était  vraiment  la  réflexion  sur  les 
auditions.

Par  rapport  à  l'organisation  de  nos  travaux,  je 
voulais  attirer  votre  attention,  Madame  la  Présidente, 
sur  le  fait  que  j'avais  cru  comprendre  qu'aujourd'hui 
c'était une journée dédicacée au texte. C'est sans doute 
moi  qui  ai  mal  compris.  Que les  bouleversements  de 
l'agenda  du  Parlement  wallon  de  la  semaine  passée, 
semaine  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  nous  ont 
amputés d'une après-midi de commissions de culture à 
la Fédération, avec un décret de la ministre Greoli, un 
décret  Cinémas, que nous n'avons pas pu analyser  du 
fait de la séance un peu en urgence du jeudi après-midi 
– ce qui veut dire que l’on a donc décidé de récupérer ce 
jeudi après-midi, ce jeudi-ci, semaine Parlement wallon, 
avec  une  analyse  de  texte,  ce  décret  Cinémas.  Si  le 
choix est du coup de faire les questions, aujourd'hui, et 
un décret, jeudi après-midi, il y aura des problèmes sans 
doute  de  quorum,  ou  peut-être  pas,  on  trouvera  les 
solutions. À titre personnel, comme je serai requise à la 
Commission de la culture où je défends le texte pour le 
groupe cdH, je demanderai que l'on puisse désigner un 
corapporteur, parce que je ne pourrai, malheureusement, 
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pas être là jeudi après-midi, si l’on garde l'organisation 
des  travaux  telle  que  vous  nous  l'avez  annoncée 
évidemment.

Maintenant,  si  l'on  ne  travaille  que  le  texte, 
aujourd'hui, il n'y a pas de souci.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - J'entends les uns et les autres. Il 
n'y a d'abord pas de volonté du groupe MR de retarder 
les  travaux.  M. Tzanetatos  a  bien  expliqué  aussi  la 
complexité d'un dossier important.

J'aime  bien  les  questions,  et cetera,  mais  c'est 
d'abord  notre  role  législatif  aussi  en  tant  que 
parlementaire  et  l'engagement  que l'on prend dans  un 
vote comme celui-ci. M. Tzanetatos a souligné le travail 
fait, la correction du ministre de transférer l'arrêté, que 
nous avons eu, hier. Il faut bien se dire, j'entends bien, 
Madame Salvi, que l'on a le texte, le projet  de décret 
depuis un certain temps et l'arrêté, hier. Voter un texte 
sans  avoir  l'arrêté,  c'était  quand  même  un  peu 
compliqué.

Je  propose,  Madame  la  Présidente,  peut-être  pour 
avancer, que l'on ne ferme pas le débat sur les auditions 
et  que  l'on  attende  d'abord  l'exposé  général  de 
M. le Ministre,  que  l'on  consacre  notre  temps, 
aujourd'hui,  à  l'exposé  général  du  ministre.  On  aura 
certains  éclaircissements  probablement  à  nos 
questionnements, on ne ferme pas le point. Je demande, 
un moment, un peu de bon sens aussi au niveau de la 
majorité ;  je  dois  bien  vous avouer  que cela  va  nous 
demander encore un peu de temps d'examiner l'arrêté. 
Voter jeudi, objectivement, je ne vois pas comment c'est 
envisageable de faire ce travail sérieusement. Si l’on ne 
veut pas des auditions, cela veut dire que nous allons 
aussi  devoir  prendre  des  contacts,  tenter  de  bien 
comprendre la mesure et, indépendamment du problème 
d'agenda en plus, au niveau de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Je demande en tout cas de pouvoir examiner 
cet arrêté avec le décret et que l'on ait un minimum de 
temps, que ce soit dans 15 jours. On verra bien si d'ici là 
on a une audition ou pas.  Si vous ne  voulez  pas  des 
auditions, l'on prendra les contacts nécessaires.

Je  demande,  pour  ma  formation  politique,  un 
minimum de temps pour examiner l'arrêté par rapport au 
décret.

Je  propose  que  l'on  entende  peut-être  le  ministre, 
l'exposé  général.  Si  l’on  est  encore  plus  embrouillés 
après  l'exposé  général  qu’après  avoir  eu  l'arrêté  et  le 
décret, l’on demandera peut-être des auditions.

Je propose peut-être, comme cela on avance.

Mme la Présidente.  - J'ai  bien  entendu  votre 
proposition, Monsieur Jeholet.

La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS). - J'avais demandé la parole avant 
que M. Jeholet ne la prenne. Je me rallie...

(Réactions dans l'assemblée)

Il n'y a pas de souci. Je propose que l'on se rallie à 
cette  proposition.  Nous  n'étions  pas  demandeurs,  de 
notre  coté,  d'auditions,  compte  tenu  de  la  large 
consultation préalable,  effectuée par le ministre et  ses 
services. Nous verrons, tout à l'heure, si le débat reste 
pertinent.

Mme la Présidente.  - Nous  démarrons  l'exposé 
général  avec M. le Ministre,  nous enchaînerons sur  la 
discussion  générale  de  ce  projet  de  décret,  jeudi  les 
questions et l’on reprendra l'analyse, article par article, 
mardi 14 février, si l’on peut fonctionner comme cela, et 
on laisse la question ouverte évidemment concernant les 
auditions  en  fonction  de  l'exposé  général  de 
M. le Ministre.

Exposé de M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de  
la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  C'est 
effectivement une bonne proposition. Comme cela, cela 
permet à Mme Salvi de rester rapporteuse, puisque l'on 
ferait les questions orales, le jeudi ; aujourd'hui, on fait 
tout  ce qui est exposé général, discussion générale et, 
comme l'on analyse,  article  par  article,  dans 15 jours, 
cela laisse à chacun deux semaines pour consulter tous 
les experts ad hoc par rapport à l'arrêté. Cela me semble 
une formule positive.

Le décret que je vais vous présenter, comme on a eu 
largement  l'occasion de  l'évoquer,  est  un décret  qui  a 
d'abord une grande technicité, mais qui n'en a pas moins 
pour autant une grande ambition. L'ambition est celle de 
pouvoir  doter  la  Wallonie,  à  la  faveur  de  la  sixième 
réforme  de  l'État,  d'un  mécanisme  d'intervention 
permettant à notre parc hospitalier de se régénérer,  de 
s'entretenir, de se renouveler, de se moderniser, tout en 
veillant  aussi  à  une  responsabilisation  accrue  des 
opérateurs,  eux-mêmes,  et  des  directions  hospitalières 
singulièrement.

Pour rappel,  on parle  bien,  ici,  de la  reprise de la 
compétence des infrastructures hospitalières. Tout ce qui 
concerne le fonctionnement, par exemple, reste bien de 
compétence fédérale. Ce sont surtout les sous-parties A1 
et  A3,  mais  pour  faire  simple,  parlons  des enjeux de 
maintenance, d'entretien, de construction, rénovation et 
d'équipement.  C'est plus facile,  si l'on s'exprime de la 
sorte plutot qu'en évoquant les sous-parties du BMF.
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Depuis  le  1er janvier 2016,  nous  exerçons 
pleinement  cette  compétence.  Nous  avons  l'occasion 
d'exercer cette compétence sur deux types d'hopitaux : 
les hopitaux généraux, au nombre de 37 en Wallonie, et 
les  hopitaux  psychiatriques,  une  vingtaine, 
respectivement  dispatchés  sur  67 et  22 sites.  Ne  sont 
donc pas concernés, les hopitaux universitaires qui sont 
toujours du ressort de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
et  pour  laquelle  le  Gouvernement,  à  ce  niveau  de 
pouvoir, prendra, le moment venu, les initiatives utiles 
pour tracer aussi des perspectives en la matière. 

Je  rappelle  que  notre  compétence  est  légalement 
dans  l'escarcelle  de  la  Wallonie  depuis  le 
1er juillet 2014,  mais  que  le  transfert  effectif  de 
l'ensemble du dispositif  au niveau financier a eu lieu, 
par  contre,  au  1er janvier 2016,  soit  après  la  dernière 
période  couverte  par  le  dernier  calendrier  de 
construction 2006-2015. 

Dans ce débat que nous ouvrons, au-delà du transfert 
de  compétences,  à  proprement  parler,  il  faut  tenir 
compte d'une série de mutations, puisque l'objectif n'est 
pas  simplement  de  faire  un  copier-coller,  du  Fédéral 
vers  le  niveau  régional,  de  la  mécanique  existante 
jusqu'alors,  mais  au  contraire  de  tirer  profit  de  cette 
nouvelle  capacité  de rebattre  les  cartes  pour avoir  un 
système  beaucoup  plus  ajusté,  adapté  aux  réalités  du 
monde  hospitalier,  telles  que  nous  les  connaissons, 
aujourd'hui, mais surtout telles qu'elles s'esquissent pour 
l'avenir. 

On  tient  compte,  bien  entendu,  des  mutations  des 
réalités hospitalières, au premier rang desquelles, il y a 
la diminution des durées de séjour. On en a parlé, il y a 
peu encore, avec l'exemple de la maternité, des périodes 
qui suivent l'accouchement, avec une série de pratiques 
médicales qui font que, finalement, d'une démarche très 
hospitalocentriste,  l'on  est  de  plus  en  plus  en  train 
d'évoluer vers du domicilocentrisme, avec une manière 
de  devoir  repenser  les  interactions  entre  l'hopital,  la 
première  ligne,  le  role  du  médecin  généraliste  et  les 
autres acteurs de santé.

Un  enjeu  aussi  de  spécialisation  accrue  de  la 
médecine,  les  techniques  évoluent,  les  besoins  de 
qualification  sont  de  plus  en  plus  fins  avec  des 
démarches où l'on ne cherche plus à faire tout, partout, 
mais  où  l'on  cherche  à  avoir  aussi  une  faculté  de 
développer  une  expertise,  une  compétence  et  d'être, 
parfois, un pole de référence. 

On  tient  compte  aussi  de  la  réforme,  telle  qu'elle 
s'esquisse  du  coté  fédéral.  Mme De  Block  a  déjà  pu 
évoquer sa volonté de travailler, demain, davantage en 
réseau, avec les notes qui circulent, qui sont connues, le 
calendrier  qui  devrait  connaître  un  mouvement 
d'accélération en 2017.

Dernier enjeu à ne pas négliger, le coût parce que, si 
la santé n'a pas de prix, elle a néanmoins un coût et ce 

coût, il convient de mieux le maîtriser, demain, à travers 
ce  mécanisme  qu'il  ne  l'est,  aujourd'hui,  de  manière 
assez lâche, reconnaissons-le, dans le sens très élastique, 
du  coté  fédéral,  avec  le  mécanisme  que  nous 
connaissons et  qui  amène,  plusieurs  années  plus  tard, 
seulement  à  avoir  une  idée  claire  et  donc  à  opérer, 
parfois,  des  rectifications  sur  des  montants 
d'intervention  dans  le  subventionnement 
d'infrastructures hospitalières. 

Pour ce qui concerne la situation budgétaire de la 
Wallonie, nous savons aussi que ce n'est pas Byzance ; il 
y  a  aussi  une  nécessité  de  tenir  compte  de  la  réalité 
budgétaire  de  notre  Région  pour  esquisser  un 
mécanisme qui tienne la route,  qui puisse ne pas être 
asséché,  demain,  par  défaut  de  prévoyance  de 
subventionnement  ou  de  financement  suffisant.  À 
l'inverse, qu'il ne soit pas non plus trop sec par excès de 
précaution,  asphyxiant,  dès  lors,  la  capacité  de  prise 
d'initiatives  et  de  renouvellement  du  parc.  Il  fallait 
trouver un juste point d'équilibre, sachant que l'objectif 
initial de retour à l'équilibre, en 2018, sera très difficile 
à tenir pour ne pas dire qu'il est mort-né, mais l'on reste 
en tout cas dans l'objectif d'un retour à l'équilibre plutot 
à brève échéance et pas dans un horizon de cinq à dix 
ans. 

D'autre  part,  on  a  toujours  l'impact  qui  doit  être 
anticipé dans nos trajectoires budgétaires de la réforme 
de l'État elle-même, puisque vous savez bien que ce ne 
sont pas 100 % des moyens qui sont dévolus à 100 % 
des  transferts  de  compétences.  L'impact  futur  du tax 
shift aussi fédéral et l'idée n'est pas de relancer le débat 
sur le sujet ; c'est une donnée que l'on intègre dans nos 
trajectoires et  d'autres défis,  bien entendu, à venir sur 
lesquels je reviendrai. 

Le  contenu  de  la  dotation  extinctive  est  prévu  à 
l'article 47/9  de  la  loi  spéciale  de  financement.  Les 
négociateurs  de  la  Déclaration  de  politique  régionale 
n'avaient  pas  prévu  l'impact  budgétaire  pour  ce  qui 
concerne  les  infrastructures  hospitalières,  partant  du 
principe que, normalement, les entités fédérées devaient 
récupérer  l'intégralité  des  montants  de  cette  dotation 
pour  commencer  à  couvrir  les  futurs  besoins,  au-delà 
des  charges  du  passé.  C'est  aussi  un  élément  pris  en 
considération dans la trajectoire. Ce litige continue de 
persister aujourd'hui entre le Fédéral et  les différentes 
entités  fédérées  sur  le  sujet.  Je  le  dis  aussi  à  titre 
documentaire,  pas  pour  relancer  une polémique,  mais 
pour que l'on soit factuel dans le cadre de ce décret qui 
est amené à se développer. 

Nous restons convaincus que nous sommes dans le 
bon droit par rapport à cette revendication à l'égard du 
Fédéral,  puisqu'il  n'y  avait  qu'une  seule  dotation 
envisagée sous la  forme,  au départ  de deux origines : 
celle destinée à couvrir les charges du passé et l'autre 
destinée  à  permettre  les  investissements  futurs.  Il  n'a 
jamais été envisagé d'une quelconque manière, ni dans 
les textes ni dans l'esprit qui a présidé à la rédaction de 
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ces  textes,  que  cette  dotation  puisse  être  négative. 
D'ailleurs,  nous  avons  un  constitutionnaliste  qui  a 
appuyé notre thèse, suite à une note présentée au Comité 
de concertation à ma demande, mais soit, c'est en tout 
cas un élément que l'on ne doit pas perdre de vue. 

Autre élément à  évoquer,  qui  n'est  pas  à  négliger, 
c'est au moment du transfert de compétences, à savoir 
en  juillet 2014,  l'Institut  des  comptes  nationaux  a 
consolidé  les  hopitaux  en  ce  qui  concerne  les 
infrastructures hospitalières. Il a donc impacté la dette 
des  hopitaux  liée  aux  infrastructures,  estimée  de 
manière  théorique  à  environ  6 milliards  d'euros,  aux 
différentes  entités  fédérées  sans  toutefois  parvenir  à 
répartir cette dette entre les entités. 

Pour  ce  qui  concerne  le  déficit  sur  le  solde  de 
financement, il a impacté le passé à charge du Fédéral 
jusqu'à la date du transfert, après avoir rectifié sur les 
dix dernières années, l'impact SEC des investissements 
sur le solde de financement, suite à la requalification des 
hopitaux. 

Par  contre,  les  investissements  ultérieurs  effectués 
sur base de l'ancien système, en ce compris d'ailleurs les 
révisions, seront impactés sur les entités fédérées. Les 
sous-parties A1 et A3 du BMF qui est l'ancien dispositif 
de financement des infrastructures,  a lui été consolidé 
par  l'ICN,  ce  qui  heureusement  ne  préjuge  pas  du 
nouveau dispositif. Vous verrez que je n'ai pas manqué 
d'avoir  les  concertations  en  amont  avec  l'Institut  des 
comptes nationaux pour aussi éviter que, dans le secteur 
hospitalier, nous ayons à souffrir de l'application sévère 
et parfois aveugle des normes européennes SEC, comme 
on le  connaît  dans  d'autres  domaines d'investissement 
public.  Parce  que,  dès  lors  qu'il  faut  impacter 
directement notre périmètre d'endettement et de déficit 
des montants qui sont considérés,  quand on sait qu'un 
seul hopital en reconstruction représente un montant de 
300 à 400 millions d'euros, il n'y a pas besoin de faire de 
longs  discours  pour  imaginer  l'impact  désastreux  que 
cela peut avoir dès lors qu'en même temps, on est censés 
réduire le déficit pour atteindre l'équilibre. 

La  trame  de  réflexion  de  l'ensemble  du  nouveau 
dispositif  permet  de  vous  présenter,  aujourd'hui,  un 
mécanisme  d'intervention  qui  modifiera  le  paradigme 
puisque  l'on  va  quitter  la  logique  de  la  subvention  à 
l'investissement  pour  être  dans  une  démarche 
d'intervention dans un mécanisme de couverture sociale.

Ce qui  explique aussi,  avec  le  concours  de l'ICN, 
que demain l'on pourra redonner de l'oxygène au secteur 
sans risquer l'imputation négative, la consolidation SEC 
des investissements consentis. C'est là, toute l'originalité 
de la démarche qui vous est proposée et qui a d'ailleurs 
suscité l'intérêt des autres niveaux de pouvoir, puisque 
l'on  a  ouvert  la  voie  d'un  chemin  audible  pour  les 
instances européennes,  également au-delà de l'ICN. Je 
reviendrai notamment sur la BEI tout à l'heure.

L'ancien dispositif hérité du Fédéral – et là aussi, ce 
n'est  pas  un  jugement,  puisque  ce  dispositif  a  été 
façonné  par  les  différentes  formations  politiques.  La 
critique  que  je  vais  faire  de  ce  dispositif  n'est  pas 
circonstancielle  ou  liée  à  la  configuration 
gouvernementale actuelle, que l'on ne se méprenne pas. 
C'est  un  dispositif  beaucoup  trop  complexe  et  fort 
aléatoire ; pas de mon seul aveu et de celui mes équipes, 
mais  des  opérateurs  de  terrain,  avant  tout.  C'est  trop 
complexe, car il reposait sur toute une série de calculs a 
priori  qui  étaient  ensuite  révisés  a  posteriori  et  la 
compétence  était  répartie  entre  des  liquidations  qui 
couvraient des amortissements via le BMF des hopitaux, 
principalement sur des périodes de 10 ans ou de 33 ans 
avec, en parallèle, un système de subvention direct de la 
Région qui pouvait, parfois, être une subvention forte et 
due.  J'ai  connu  quelques  cas  de  quelques  centaines 
d'euros,  mais  cela  suffisait  à  ouvrir  l'accès  au 
mécanisme.

Les  montants  étaient  impactés  dans  le  BMF  des 
hopitaux par couches successives, d'abord sous la forme 
de provisions et  ensuite,  au bout de 5 à 10 ans,  après 
vérification définitive des factures, sous forme alors de 
prix  définitifs  via  des  révisions  de  prix  et  des 
rattrapages.  Je  sais  que  vous  êtes  quelques-uns  dans 
cette salle à être également présidents d'infrastructures 
hospitalières.  C'est  un  mécanisme  qui  vous  est  bien 
connu avec aussi, toutes les incertitudes qui y sont liées 
et les mauvaises nouvelles, lorsque 5 à 10 ans plus tard, 
correctifs doivent s'impacter.

Ce système a donc engendré beaucoup de retard et la 
nécessité d'effectuer des rattrapages avec des années et 
des années de retard ; ce qui ne permettait pas non plus 
au  Gouvernement  fédéral  de  fixer  une  trajectoire 
budgétaire  stable  et  d'assurer,  dès  lors  aussi,  ni  au 
Gouvernement  ni  aux  opérateurs  du  secteur,  une 
certaine prévisibilité. C'est donc un élément important 
qui m'a amené, fin décembre 2015, quelques jours avant 
le transfert effectif de la compétence dans sa globalité, à 
abroger  le  dispositif  tel  qu'il  était  aujourd'hui 
d'application, sauf pour certains forfaits.

Rétroactes.  Bien  que  j'imagine  que  vous  avez  eu, 
dans  l'accès  au  dossier  qui  vous  est  soumis,  la 
connaissance de l'ensemble de ces pièces. J'ai d'abord, 
en  juillet 2015,  moins  d'un  an  après  ma  prise  de 
fonction,  soumis  une  note  d'orientation  au 
Gouvernement. Des discussions s'en sont suivies, bien 
entendu, au Comité de concertation. L'objectif de cette 
note  initiale  était  de  rappeler  à  la  fois  les  modes  de 
financement qui étaient à l'œuvre, mais aussi les failles 
de  ce  cadre  de  financement  jusqu'ici  fédéral,  pour 
identifier à la lumière de la reprise de la compétence, les 
espaces d'opportunité pour améliorer le modèle.

On a entamé des discussions au sein d'un groupe de 
travail  de  la  conférence  interministérielle  Santé 
publique.  On a mis  le dossier  au débat au Comité de 
concertation,  notamment  quant  au  litige  relatif  à  la 
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dotation extinctive. Ce dossier n'est toujours pas tranché 
à ce jour. Une des premières mesures prises, je viens de 
le rappeler, a été d'abroger l'ancien dispositif hérité du 
Fédéral pour éviter une aggravation de la situation en ce 
qui concerne les charges du passé et vu la complexité du 
système  que  la  Région  devait  désormais  entièrement 
gérer.

Il  est  d'ailleurs  à  noter  que  la  Flandre,  la 
Communauté germanophone et la Fédération Wallonie-
Bruxelles  ont  toutes  abrogé  également  l'ancien 
mécanisme, dans la foulée de l'initiative wallonne, sauf 
pour  les  exceptions  prévues  par  la  loi  spéciale  de 
financement qui reste une loi supérieure. Autrement dit, 
principalement pour le volet « charges du passé ».

En  décembre 2015,  nous  avons  transmis  au 
Gouvernement,  une  note  relative  aux  nouveaux 
mécanismes  de  financement  des  infrastructures 
hospitalières.  Cette  note  décrivait  dans  les  grandes 
lignes le nouveau mode de financement  qui visait  les 
objectifs suivants :  la simplification administrative ;  la 
responsabilisation  des  opérateurs ;  la  déconsolidation 
budgétaire  et  les  collaborations  entre  les  hopitaux 
s'inscrivant déjà dans cette volonté d'accroissement des 
synergies. 

Sur base de ces différents éléments, l'ICN a remis un 
avis  favorable  précisant  qu'à  son  estime,  ce  mode  de 
subventionnement, via un prix facturable au patient à la 
journée d'hospitalisation, je cite : « constitue au sens du 
SEC 2010, des transferts  sociaux en nature,  en faveur 
des ménages, pour des biens et services achetés auprès 
de  producteurs  marchands  et  qu'en  effet,  les 
interventions  prévues  ne  sont  pas  liées  à  un 
investissement spécifique fait par un hopital, mais plutot 
à la présence effective des patients et ont pour effet de 
réduire  le  prix  payé  par  les  patients.  Ces  transferts 
sociaux  en  nature  sont  enregistrés  au  moment  où  les 
services sont prestés et donc, au moment où les patients 
séjournent à l'hopital ». 

Il  faut  que  l'on  reste  malgré  tout,  attentifs  aux 
discussions qui se poursuivent  avec  Eurostat  même si 
celles-ci se profilent plutot favorablement, mais si rien 
n'est  jamais  acquis.  D'ailleurs,  d'après  les  dernières 
informations  dont  nous  disposons,  Eurostat  aurait 
accepté  le  principe  de  ne  pas  consolider  les  hopitaux 
dans  leur  ensemble,  compte  tenu  de  la  réforme  du 
financement  qui  se  profile ;  ce  qui  est  donc  une 
excellente nouvelle. Ce qui appuie cette ingéniosité dans 
le mécanisme, tel que nous avons pu le penser avec les 
experts  et  les  opérateurs  du  terrain,  c'est  quitter  le 
registre  du  subventionnement  à  l'infrastructure  qui  là, 
n'aurait  pas  échappé  à  l'application  des  normes  SEC 
pour  être  dans  un  mécanisme  d'intervention  de 
protection sociale. C'est donc un élément important.

(Réaction d'un intervenant)

C'est un avis informel.

S'agissant  de  cette  transition  à  opérer,  au  niveau 
régional,  dans  l'attente  du  nouveau  dispositif  qui  est 
désormais soumis en débat au sein de cette commission, 
il  convenait  que  je  prenne  certaines  mesures 
conservatoires  sur  base  de  la  loi  spéciale  de 
financement.  Il  est  alors  important  de  bien distinguer 
trois éléments pour comprendre le mécanisme. En ayant 
parcouru  ces  derniers  jours  l'ensemble  de  mes 
diapositives  pour  essayer  d'être  aussi  efficace  que 
possible  face  à  cette  auguste  assemblée,  je  souris  en 
imaginant la complexité de ce qui va suivre.

Le premier élément à distinguer sont les dispositions 
transitoires inscrites à l'article 47/9 de la loi spéciale de 
financement et qui garantissent alors aux hopitaux, les 
charges du passé.

Je  vous  fais  l'économie  de  la  lecture  de  cet 
article 47/9.  Premier  élément,  ce  sont  les  charges  du 
passé. Le deuxième élément à ne pas perdre de vue, ce 
sont  les  dispositions qui pouvaient  encore être  prises, 
dans  le  cadre  de  la  loi  spéciale  de  financement, 
notamment pour assurer la finalisation du calendrier de 
construction  précédent  et  certains  travaux  de 
reconditionnement  non  prioritaires.  Ces  éléments 
restent, eux, à charge du BMF historique. Ils continuent 
donc  d'être  liquidés  par  l'État  fédéral,  mais  pour  le 
compte de la Région ou de la Communauté. 

Le  troisième  élément  concerne  le  nouveau 
mécanisme lui-même pour les investissements futurs qui 
sera alors directement géré par la Région. Il a donc bien 
fallu  trouver  un  point  zéro  pour  l'ensemble  des 
réflexions.

On a donc un petit schéma. Je ne sais pas si en vert 
ou en rouge, cela se lit très bien, mais vous aurez copie 
du PowerPoint ; il sera transmis à chacune et à chacun 
pour en assurer une meilleure lisibilité, le cas échéant. 
En vert,  c'est  ce qui est  garanti par  la loi  spéciale de 
financement, c'est-à-dire qui est en fait puisé par l'État 
fédéral sur la dotation proméritée par les Communautés 
et Régions.

En  rouge,  c'est  ce  que  le  Gouvernement  a  pris 
comme  décision  pour  permettre  une  transition  en 
douceur. Cette transition s'est opérée, d'ailleurs, il n'y a 
pas  eu  de  haut-le-cœur,  les  choses  se  sont  faites  en 
bonne intelligence avec le secteur. Nous avons soldé le 
calendrier  de  construction  précédent  du  Fédéral  pour 
permettre l'application des décisions du Gouvernement 
pour la période 2006-2015 et nous avons aussi, de notre 
coté, accepté certains travaux de reconditionnement non 
prioritaires. 

Le Gouvernement a également maintenu les forfaits 
pour  l'appareillage  des  services  médicotechniques 
lourds, le matériel médical et non médical et le matériel 
roulant – ce qui représente environ une quarantaine de 
millions d'euros en attente de la reprise  à  proprement 
parler. Ces montants sont pour leur part prélevés sur la 
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dotation extinctive, donc à la source par le SPF Finances 
et ces montants diminueront progressivement.

On reprendra alors les 40 millions d'euros en ligne 
directe,  au premier  juillet 2018,  et  pour le  solde,  cela 
viendra  à  échéance  sur  dix ans  pour les  gros  travaux 
d'entretien  et  en  principal,  sur  33 ans  pour  le  solde. 
Donc la Région récupérera sur la marge de la dotation, 
progressivement,  à mesure des chutes d'amortissement 
des  précédents  dossiers  validés  par  le  Fédéral,  ce  qui 
permettra  alors  à  notre  mécanisme  de  monter 
progressivement et à due concurrence en puissance.

Enfin, on vient au 1er juillet 2017 avec le nouveau 
mécanisme pour les futurs investissements.  On monte 
en  puissance,  là,  évidemment  en  parallèle.  C'est  tout 
l'objectif du nouveau dispositif.

Pour  notre  bonne  compréhension,  je  dois  quand 
même préciser qu'il y a un cas particulier, c'est celui du 
CHC  de  Liège,  puisqu'il  est  à  cheval  entre  l'ancien 
mécanisme  sous  l'égide  duquel  il  a  commencé  et  le 
nouveau  et  futur  mécanisme,  sous  lequel  il  devra 
poursuivre sa démarche. Donc, c'est une spécificité.

On  a  décidé,  lors  de  l'abrogation  de  l'ancien 
mécanisme,  de  prévoir  une  exception pour  le  CHC à 
Liège, compte tenu du fait qu'une partie de leur hopital, 
la clinique du Mont Légia était construite sous l'ancien 
système  de  financement  et  que  tous  les  accords 
financiers,  pris  avec  les  banques  et  avec  la  banque 
européenne  d'investissements,  avaient  été  réalisés  sur 
base  d'audits  impliquant  l'ancien  système  de 
financement.

Or, une partie de l'hopital ne pouvait plus être mise à 
charge  de  la  partie  extinctive,  dans  le  cadre  du 
calendrier 2006-2015,  vu  le  solde  insuffisant  pour 
couvrir l'ensemble de ce projet de construction. Donc, il 
sera  à  nouveau  éligible  pour  le  nouveau  mécanisme. 
C'est  une  particularité,  mais  on  ne  pouvait  pas 
préjudicier cet hopital. Il n'a pas bénéficié d'une faveur 
particulière  plus  qu'un  autre,  c'est  juste  éviter  qu'au 
milieu du gué, les travaux doivent s'arrêter et que tout 
reste planté de manière inopportune.

Les  objectifs  de  la  réforme  que  je  vous  propose, 
l'efficience du système de santé, d'abord et avant tout. Et 
quand l'on parle d'efficience, on va au-delà de la notion 
d'efficacité.  C'est  donc  bien  s'assurer  que  l'on  va, 
demain,  investir,  là  où  c'est  nécessaire  et  ni  plus  ni 
moins que ce qui est nécessaire. C'est un travers qui ne 
sera plus possible et qui sera totalement découragé avec 
le  nouveau  mécanisme,  comparativement  au  Fédéral, 
même  si  les  deux  mécanismes  sont  extrêmement 
compliqués à  comparer  l'un à l'autre,  puisqu'ils  ne  se 
ressemblent pas des masses.

L'idée, comme on l'a connue antérieurement, est de 
créer un nouvel espace avec 100 lits, alors que dans les 
faits,  on  a  un  bassin  de  patients  et  d'activités  qui 

n'assurent un taux d'occupation que de 70 %. Ce n'est 
pas grave, puisque de toute manière, le Fédéral était, à 
l'époque, présent et, pour partie aussi, la Région dans sa 
part contributive pour malgré tout couvrir  le coût des 
100 lits. 

Demain,  l'intervention devra se faire  au  plus  juste 
des besoins du bassin des patients et des collaborations 
qui seront alors mis en œuvre avec les hopitaux, soit du 
réseau,  soit  proches,  pour  pouvoir  calibrer  au  mieux 
l'offre de soins  et  éviter  alors des  dépenses  publiques 
inutiles.

Il  vaut mieux 70 lits,  100 % utilisés que 100 lits  à 
70 % de « remplissage », pour être un peu trivial dans 
ma présentation.

Ce  nouveau  mécanisme  doit  permettre  –  et 
l'avantage c'est que le Conseil d'État lui-même a pu le 
mettre  en  exergue  –  de  répondre  à  cette  politique 
publique de qualité et d'accessibilité en matière de soins 
et l'une des remarques du Conseil d'État était d'ailleurs 
de garantir une sorte de  standstill, c'est-à-dire qu'il n'y 
ait pas de recul par rapport à la couverture de soins de 
santé de notre population. Là, pour rassurer chacun et 
chacune, en suite de cette remarque du Conseil d'État, 
j'ai demandé une analyse juridique auprès d'un bureau 
d'avocats spécialisés qui a pu confirmer qu'il n'y avait 
aucune difficulté en la matière, qu'il n'y a aucun recul de 
prestations  de  soins  de  santé  avec  le  nouveau 
mécanisme.  C'est  plus  une  démarche  de  forme,  mais 
qu'il  convenait  que  je  réalise  pour  répondre  à 
l'interrogation du Conseil d'État.

Pour  pouvoir  aboutir  au  nouveau  système  de 
financement qui va s'esquisser,  grâce à ce décret  et  à 
l'arrêté  qui  s'ensuivra,  il  fallait  à  la  fois  dégager  des 
moyens  budgétaires  nécessaires  au  prochain  plan  de 
construction pour permettre aux hopitaux de poursuivre 
leurs  investissements,  répondre  aux  défis  du  nouveau 
financement, dans le cadre des contraintes budgétaires 
liées au cadre européen. Je l'ai rappelé. Et notamment le 
fait  que l'investissement  devait,  à  situation inchangée, 
puisqu'il y avait consolidation de l'ancien dispositif, être 
comptabilisé en une seule fois, au moment où l'hopital 
entre en exploitation, donc au moment où l'on est certain 
que les travaux ont été réalisés et financés. Permettre la 
liquidation  de  moyens,  à  temps  et  à  heure  aux 
opérateurs,  rendre le système viable pour les finances 
régionales sans répercussion pour les patients. J'insiste 
là-dessus.  Cela  est  rendu  possible  par  la  montée  en 
puissance  progressive  du  nouveau  système  de 
financement  qui  atteindra,  en  rythme  de  croisière,  je 
vais y revenir, 418 millions d'euros annuels et assurer la 
liquidation  des  moyens,  à  temps  et  à  heure  aux 
opérateurs, de manière aussi à leur garantir la sécurité 
juridique requise.

Pour  ce  qui  concerne  l'impact  SEC  2010, 
considérant que les infrastructures hospitalières, reprises 
dans  le  calendrier 2006-2015  du  Fédéral,  ont  été 
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requalifiées  dans  le  périmètre  de  consolidation  du 
Gouvernement fédéral avant la reprise de la compétence 
par les entités fédérées, les investissements hospitaliers 
précédemment faits dans ledit calendrier ont impacté le 
solde de financement au moment où les hopitaux sont 
entrés  en  fonction.  Dès  lors,  tous  les  investissements 
déjà actés précédemment dans les soldes de financement 
du Gouvernement fédéral  avant 2016 ne peuvent plus 
impacter le solde de financement régional.

Par  contre,  à  situation  inchangée,  à  savoir  si  l'on 
avait laissé l'ancien mécanisme BMF en place, tous les 
investissements futurs auraient été requalifiés d'office et 
c'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  construit  ce 
nouveau  mécanisme  déconsolidant,  au  sens  du  SEC 
2010.

D'ailleurs,  dans  son  avis  rendu,  en  février 2016, 
l'INC  a  pleinement  considéré  que  le  nouveau 
mécanisme était déconsolidant, en ces termes – et je cite 
l'Institut  des  comptes  nationaux  –  « compte  tenu  des 
éléments  mis  à  disposition,  l'ICN  est  d'avis  que  les 
subventions  prévues,  via  le  mécanisme  du  prix 
d'hébergement maximum facturable, constituent au sens 
du SEC, des transferts sociaux en nature en faveur des 
ménages pour des biens et  services achetés  auprès  de 
producteurs  marchands.  En  effet,  les  interventions 
prévues ne sont pas liées à un investissement spécifique 
fait par un hopital, mais plutot à la présence effective 
des patients et ont pour effet de réduire le prix payé par 
les  patients.  Ces  transferts  sociaux  en  nature  sont 
enregistrés au moment où les services sont prestés, donc 
au moment où les patients séjournent à l'hopital ». 

J'avais déjà pu vous lire cet extrait, mais je le réitère 
pour  bien  dire  combien  notre  souci  a  été  d'éviter, 
demain,  de  pénaliser  la  Wallonie,  son  actuel 
Gouvernement, mais a fortiori aussi les gouvernements 
qui s'ensuivront,  par  rapport  à  une réforme qui,  il  est 
vrai, M. Tzanetatos l'a souligné, s'inscrira dans plusieurs 
décennies.

Les  avantages  du  nouveau  mécanisme,  pour  le 
citoyen – puisque c'est d'abord et avant tout à lui que 
l'on pense dans la nouvelle mécanique – c'est de garantir 
le  bénéfice  de  structures  hospitalières  qui  restent 
performantes et de qualité et j'ajouterai, le tout avec un 
souci de proximité.

L'hopital  doit disposer  d'une vision claire et  basée 
sur  des  critères  objectifs  des  moyens pour 
l'aménagement,  l'entretien  et  la  construction  des 
bâtiments et un modèle aussi pensé, en se basant sur des 
moyennes  et  en  concertation  avec  les  différents 
intervenants.  Les concertations avec le secteur ont été 
nombreuses et multiples, comme vous l'imaginez, vu la 
grande technicité.  Vous l'avez dit  vous-même, cela ne 
s'est pas pensé dans une chambre tout seul.

Je voudrais insister sur un élément qui, à mes yeux, 
est  aussi  une plus-value du nouveau mécanisme,  c'est 

l'équité  de  traitement  qu'il  va  désormais  offrir  aux 
hopitaux.  Chacun  saura  à  quoi  il  peut  s'en  tenir,  les 
montants  potentiels  au  vu  du  calcul  de  sa  valeur 
théorique  de  reconstruction  auxquels  il  pourra 
prétendre. Il  y aura bien sûr toujours un seul moment 
d'arbitrage,  celui  des  dossiers  qui  seront  retenus dans 
chacune  des  programmations  quinquennales 
successives,  c'est  vrai,  mais il  y  aura en tout cas une 
équité  de  traitement  –  qui  faisait  défaut  peut-être 
jusqu'ici  –  dans  l'ampleur  des  moyens  promérités  par 
chacun  des  hopitaux.  C'est  un  élément  important  à 
souligner.

Pour la Wallonie – puisque comme bon gestionnaire, 
nous devons être aussi soucieux de cela – l'on a un cadre 
qui  va  faire  favoriser  une  médecine  performante, 
encourager, pour ne pas dire contraindre, à ce qu'il y ait, 
demain, une meilleure adéquation entre les besoins et 
l'offre, en évitant les courses à l'échalote vers, à chaque 
fois, l'hopital qui voudra tout faire, être équipé de tout 
pour essayer de faire de l'ombre à son voisin immédiat. 
Cette  logique  des  réseaux,  dans  laquelle  nous  allons 
devoir nous inscrire, à l'impulsion du Fédéral, fait sens. 
Il faut évidemment que, demain, de par le mécanisme de 
financement  que  j'esquisse,  il  y  ait  aussi  un 
encouragement  similaire  aux  synergies,  aux 
collaborations et à la rationalisation – même si le mot 
n'est jamais agréable à entendre – de l'offre hospitalière.

On  a  déjà  la  chance  d'être  certainement  une  des 
régions  d'Europe  les  plus  densément  peuplées  en 
infrastructures  hospitalières  au  kilomètre  carré,  mais 
cela nous impose aussi, dès lors, à l'heure où les deniers 
publics  se  font  plus  rares,  de  penser  davantage  à  la 
performance sans que ce soit au détriment de la qualité 
des soins offerts aux patients.

On  entre  maintenant  dans  quelques  principes  clés 
avant  l'explication  plus  technique.  Jusqu'ici,  l'on  était 
resté assez généraliste.

Quelques  grands  principes  ont  évidemment  été 
retenus  comme  balises  pour  la  mise  en  œuvre  du 
nouveau dispositif. D'abord et avant tout, le maintien et 
le développement efficient de l'outil hospitalier,  je l'ai 
dit, pour la qualité des prises en charge dans un cadre 
qui soit  aussi  sécurisant.  La  liberté  thérapeutique doit 
aussi  continuer  d'être  assurée,  tant  du  coté  des 
prestataires de soin que du coté des choix posés par les 
patients.  On  sait  qu'il  y  a  des  considérations  parfois 
philosophiques derrière cet  enjeu,  mais l'on doit  aussi 
pouvoir garantir cette double liberté thérapeutique et du 
choix  des  patients.  Il  s'agit  aussi  d'assurer  aux 
gestionnaires des hopitaux une certaine liberté de choix, 
dans le cadre des dispositifs de concertation prévus dans 
la loi sur les hopitaux, notamment la concertation avec 
le corps médical, tout en encourageant les collaborations 
et  les  projets  communs.  Le  nouveau  dispositif  doit 
permettre  à  la  Région  et  aux  hopitaux  une  certaine 
prévisibilité budgétaire. Quant à la question de l'égalité 
de  traitement  des  hopitaux,  elle  est  pour  moi 
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fondamentale  et  je  viens  de  la  commenter,  il  y  a 
quelques instants.

Pour atteindre ces objectifs, qu'a-t-on retenu comme 
principe ?  On  part  désormais  du  principe  que  nous 
interviendrons à travers la capacité donnée aux hopitaux 
de  facturer  un  prix  d'hébergement  aux  patients  qui 
utilisent  les  infrastructures  hospitalières,  et  ce,  par  le 
truchement  des  organismes  assureurs.  C'est  pour  cela 
que c'est important et je le dis. Ce sera indolore pour le 
portefeuille des patients, puisque la contribution qui leur 
sera demandée sera couverte par  la mutuelle.  Ensuite, 
c'est la Région wallonne qui réglera les considérations 
budgétaires  et  les  flux  financiers  entre  l'AViQ  et  les 
organismes assureurs à proprement parler.

On  autorise  donc  les  hopitaux  à  facturer  aux 
patients, via les organismes assureurs qui font office de 
tiers  payant,  un  prix  d'hébergement  à  la  journée 
d'hospitalisation, et ce, tant dans les cas d'hospitalisation 
complète  qu'en  hospitalisation  de  jour  –  je  vais  y 
revenir,  même  si  la  technique  de  calcul  est  un  peu 
différente. Il s'agit bien d'un prix forfaitaire, calculé sur 
la  base  d'une  valeur  théorique  et  forfaitaire.  Valeur 
théorique, car elle est calculée sur la base d'une valeur 
théorique  de  reconstruction  à  neuf  de  l'hopital,  en 
fonction d'un certain nombre de caractéristiques propres 
à  chaque  hopital,  ce  que  l'on  appellera  le  « profil  de 
l'hopital. »  Valeur  forfaitaire,  car  chaque  patient 
hospitalisé  dans  le  même hopital  se  verra  facturer  le 
même prix d'hébergement qui est par contre, pour ce qui 
le concerne, différent d'un hopital à l'autre, en fonction 
du  profil  de  l'hopital,  mais  aussi  en  fonction  de  ses 
projets de construction.

Enfin,  un  élément  important  du  dispositif,  la 
facturation est prévue à durée indéterminée avec, bien 
entendu,  un plafond d'intervention, notamment – et  je 
vais y revenir – les nombres de mètres carrés maximum 
admis  à  la  facturation  qui  se  traduiront  par  un  prix 
maximum facturable. Tout cela sera peut-être plus clair 
quand  je  viendrai  dans  les  exemples  illustratifs. 
Concernant  les  forfaits  historiques  pour  les 
appareillages des services médicotechniques lourds, ces 
derniers  restent  subventionnés  de façon directe  par  la 
Région.

Voici  les  trois  étapes  du  calcul  du  prix 
d'hébergement  de  chaque  hopital :  on  calcule,  pour 
chaque  hopital,  un  coût  de  revient  théorique  qui 
constitue  en  fait  le  prix  de  reconstruction  à  neuf  de 
l'hopital. Il ne s'agit pas d'un coût réel, mais bien d'un 
coût théorique, basé sur le profil de chaque hopital. Cela 
permet  de  délier  l'investissement  réel  en  termes  de 
coûts, de l'intervention régionale, ce qui signifie que l'on 
peut forfaitariser les interventions et, dès lors, ne plus 
assumer  le  risque  de  l'investissement  à  la  place  des 
hopitaux.  Ceci  constitue  une  sorte  de  condition  à  la 
déconsolidation, puisque avec le mécanisme fédéral, dès 
lors que le feu vert était donné, on rallongeait jusqu'à ce 
que  la  totalité  soit  couverte,  même  s'il  y  avait  des 

dépassements gigantesques. Finalement, il n'y avait pas 
de  risque  pour  l'hopital,  c'était  le  pouvoir  public  qui 
l'assumait. Ici, ce n'est plus cas. On a un basculement de 
paradigme pour justement favoriser la déconsolidation, 
c'est  d'ailleurs  une  des  conditions.  On  fait  porter  le 
risque  sur  les  hopitaux  qui  devront  au  mieux demain 
calibrer leur projet d'infrastructure pour faire ce dont ils 
ont besoin et pas nécessairement ce dont ils ont rêvé.

Deuxième enjeu. On traite les hopitaux sur un pied 
d'égalité,  puisque,  dans  l'absolu,  deux  hopitaux 
présentant  exactement  le  même  profil,  la  même 
structure,  auront  un  juste  prix  identique,  un  coût  de 
revient identique. On n'est plus dans le rapport de force 
qui  permet,  en  fonction  des  affinités  des  uns  et  des 
autres,  y  compris  avec  les  éminences  ministérielles 
titulaires du poste de la santé, de pouvoir plus ou moins 
facilement être retenu dans les mannes de financement, 
mais aussi  et  surtout,  l'on responsabilise les hopitaux, 
puisqu'ils  savent,  à  l'avance,  sur  combien ils  pourront 
compter au maximum au terme de l'intervention. S'il y a 
des  dépassements,  parce  que  l'on  a  eu  des  idées 
complémentaires,  l'on sait  que cela devra être  assumé 
par d'autres voies de financement que les interventions 
publiques.

Deuxième élément,  sur  base  de  ce prix de revient 
que l'on appelle aussi par la suite le « juste prix » – cela 
n'a rien à voir avec l'émission télévisée, c'est juste par 
facilité  –  l'on calculera  l'intervention par  hopital  pour 
chacune des sous-parties, tenant compte que nous avons 
identifié cinq sous-parties :

– l'entretien ;
– le remplacement ;
– les constructions ;
– les  équipements,  le  matériel  médical  et  non 

médical ;
– et les charges financières qui visent à couvrir le 

financement par les hopitaux eux-mêmes. 

La  partie  « entretien »  vise  les  travaux  qui 
concourent,  comme  son  nom  l'indique,  à  l'entretien 
régulier  de  l'infrastructure.  Là,  on  se  projette  sur  un 
cycle de 10 ans.

La  partie  « remplacement »  vise  les  travaux  de 
construction et l'immobilier par destination qui ont une 
durée de vie inférieure au cycle de construction, c'est-à-
dire moins de 25 ans. Tout à l'heure, je  reviendrai sur 
l'explication  du  pourquoi  de  33 ans,  système  fédéral, 
l'on est passé à 25 ans, en système régional. C'est par 
exemple,  ici,  le  remplacement  d'un  ascenseur,  d'une 
chaudière,  d'une  cabine  électrique,  d'un  générateur 
d'électricité, d'une toiture, de châssis. C'est un élément 
qui a été expressément ajouté à la demande du secteur.

D'ailleurs,  je  note que ces deux parties,  d'une part 
l'entretien,  et  le  remplacement  d'autre  part,  sont 
facturables  d'office  par  tous  les  hopitaux,  sans  devoir 
émarger à un programme quinquennal quelconque. En 
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temps réel, on a la capacité à chaque fois que besoin, de 
pouvoir tirer dessus.

Comme son nom l'indique, la partie « construction » 
vise  les  constructions,  les  bâtiments,  mais  aussi  les 
parkings  et  les  abords  pris  en  compte  dans  les 
réfections,  les  reconstructions,  les  extensions  et  les 
reconditionnements de tout ou partie d'un hopital.

La  partie  « matériel  et  équipements »  porte  sur 
l'ensemble du matériel et  des équipements nécessaires 
au fonctionnement de l'hopital, notamment ce qui est lié 
au BMF, mais pas évidemment les parties d'équipements 
liées de façon pure aux honoraires médicaux.

Ces deux parties, constructions et matériels sont des 
parties  facturables  uniquement  via  l'activation  des 
mètres carrés dans le plan de construction, seulement si 
l'on a été  retenu dans la programmation quinquennale 
qui sera faite par ce Gouvernement, pour la première, et 
les gouvernements successifs, pour les suivantes.

Entrons dans le vif du sujet. S’agissant du calcul du 
juste prix, la première étape consiste à calculer le juste 
prix sur la base de la valeur théorique de reconstruction 
de l'hopital. Demain, si l'on devait reconstruire l'hopital 
à neuf, en repartant d'une page blanche sur un terrain 
vierge,  que  nécessiterait  aujourd'hui  l'outil  comme 
moyens ? Ensuite, on a subdivisé le juste prix en trois 
sections, puisque l'objectif c'est d'aboutir, pour calculer 
ce  prix  de  reconstruction  théorique,  à  un  nombre  de 
mètres  carrés  maximum et  à  une  valeur  moyenne  au 
mètre  carré  de  construction,  et  ce  en  distinguant  les 
bâtiments,  les  parkings et  les  abords,  puisque ce sont 
trois types de référentiels et de valeurs au mètre carré 
qui doivent être distingués. 

Pour la section construction, au départ, ce sont des 
éléments  inscrits  dans  l'arrêté  ministériel  fédéral  de 
mai 2007, relatif aux coûts maximaux à la construction. 
Les gestionnaires d'hopitaux connaissent bien cet arrêté 
ministériel. Nous avons veillé à compléter cette section, 
en reprenant aussi des éléments considérés dans l'ancien 
système  fédéral  comme  étant  hors  plafond  et  que, 
désormais,  on réintégrera aussi dans une démarche de 
plafonnement. 

Vous avez reçu la première mouture de l'arrêté. Vous 
avez  pu  vous  rendre  compte  –  si  vous  l'avez  lu 
attentivement  –  que  ces  différents  éléments  sont 
détaillés  dans  l'arrêté  d'application,  notamment  en 
fonction  du  type  de  lits.  L'arrêté  comprend  en  tout 
19 postes, dont 11 postes sont issus de l'ancien système, 
de cet arrêté ministériel de 2007. Les autres postes ont 
été  en partie  négociés avec les  principales fédérations 
hospitalières. Au-delà de la négociation menée avec les 
représentants  du  secteur,  nous  avons  veillé  à  faire 
quelques  tests  pilotes,  auprès  de  quelques  hopitaux, 
pour appliquer ces principes à quelques hopitaux réels, 
tels qu'ils  existent et  fonctionnent aujourd'hui,  afin  de 

s'assurer que cela « clope » comme cela se dit en bon 
wallon. 

L'objectif est simple, c'est à chaque fois de définir 
un critère que l'on multiplie par un nombre de mètres 
carrés et que l'on multiplie ensuite par le prix au mètre 
carré. 

Par exemple – et je vais y revenir après en étant plus 
illustratif  – le  nombre de lits  aigus en hopital général 
que l'on va multiplier par 98,50 mètres carrés, qui est le 
référentiel  de  l'arrêté  ministériel,  multiplié  par 
1 866,58 euros, qui est également la norme référentielle. 

Vous  avez  pour  le  premier  volet  de  la  section 
« construction »,  comme  vous  le  voyez  sur  les 
diapositives,  le  nombre  de  lits  en  hospitalisation 
classique, le nombre de places en hospitalisation de jour, 
le nombre de lits, de places et de prestations en hopital 
psychiatrique,  le  nombre  de  salles  d'opération,  le 
nombre  d'accouchements,  le  nombre  de  bunkers  de 
radiothérapie. Viennent ensuite le nombre de postes IRC 
en  hopital,  le  nombre  de  salles  ou  appareillages  des 
services  médicotechniques  lourds  en  hopital,  le 
programme  de  soins  complets  en  procréation 
médicalement  assistée,  l'installation  d'hydrothérapie  et 
la curiethérapie. 

Pour la section parking, puisque je n'ai parlé que des 
bâtiments jusqu'à présent,  ce n'est  pas très compliqué. 
On prend comme référentiel et comme élément de base 
le  nombre  de  places  de  parking  et  pour  la  section 
abords, l'aménagement des abords, mais en notant que la 
Région  ne  prendra  en  considération  qu'une  surface 
reportée  hors  de  l'hopital  ou  encore  au  niveau  de 
parkings,  l'on  prend  en  compte,  globalement,  deux 
places de parking par lit d'hospitalisation complète et lit 
et place d'hospitalisation de jour. On a fait aussi, tel que 
discuté avec le secteur, un ratio là-dessus. 

Exemple,  ici,  de  ce  qui  figure  dans  l'arrêté 
d'application  –  cela  montre  d'ailleurs  que  l'on  traite 
effectivement tous les hopitaux sur un pied d'égalité et 
que l'on suit strictement le profil de chaque hopital – à 
chaque  fois,  chaque  poste  se  traduit  pas  un  nombre 
multiplié par une surface et le tout multiplié aussi par un 
prix au mètre carré. Je reviens après sur une illustration 
plus complète, rassurez-vous. Je ne sais si cela va vous 
rassurer, mais en tous cas, je reviendrai dessus. 

Toujours,  dans cette étape  du calcul  du juste prix, 
l'hopital se verra, pour chacune des sections, attribuer un 
prix  moyen  au  mètre  carré  et  un  nombre  de  mètres 
carrés maximum admissibles à la facturation. On veille 
aussi  à  attribuer,  pour  chacun  des  hopitaux,  ces 
différents  éléments  de  critères  pour  garantir  le 
traitement égal et l’on divisera aussi, par section, le prix 
global de constructions par le nombre de mètres carrés 
admissibles pour obtenir le prix moyen au mètre carré 
pour chaque section. 
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Deuxième  étape.  Après  le  calcul  du  juste  prix,  le 
calcul du prix d'hébergement. On va donc, pour chacune 
des  parties,  considérer  le  prix  d'hébergement  sur  une 
base  annuelle.  Je  précise  que  ce  prix  est  basé  pour 
chaque partie  sur  un  pourcentage  du  juste  prix,  mais 
avec  deux  logiques  différentes  qui  permettent  une 
montée  en  puissance  progressive  du  nouveau 
mécanisme. 

Il y a deux parties, je le disais tout à l'heure, qui sont 
automatiquement facturables, ce sont l'« entretien » et le 
« remplacement ». Là, les hopitaux bénéficieront d'une 
capacité automatique de facturation auprès du patient. 
Ils seront responsabilisés par contre, car ils connaîtront 
à  l'avance  désormais  leur  capacité  de  facturation  et 
devront  donc  faire  face  à  l'entretien  de  leurs 
infrastructures  sur  la  base  de  cette  capacité  de 
facturation.  À  défaut,  ils  devront  financer  le  solde 
autrement.

Cette  capacité  dépendra  directement  du  profil  de 
l'hopital,  profil  qui  est  donc  recalculé  chaque  année, 
puisque au fur et à mesure que les travaux sont réalisés, 
le profil de l'hopital doit être adapté, ajusté. Si l'hopital 
diminue  son  nombre  de  lits,  cette  capacité  sera  aussi 
revue à la baisse. Il y a annuellement un profil en temps 
réel de l'hopital qui est redéfini et qui lui offre alors la 
capacité,  avec  prévisibilité,  d'identifier  sa  capacité  de 
facturation. 

L'arrêté  d'exécution prévoit  d'ailleurs  un critère de 
continuité à remplir par les hopitaux au niveau de leurs 
investissements  pour  éviter  que  la  capacité  de 
facturation  ne  soit  investie  dans  l'hopital  ailleurs  que 
pour ce à quoi c'est destiné, c'est-à-dire l'entretien, ou 
que cela, par exemple, serve à couvrir des déficits – ce 
qui n'est pas la vocation de cette intervention.

Les  deux  autres  parties,  « construction »  et 
« matériel  et  équipement »,  resteront  facturables 
uniquement, au fur et à mesure de l'entrée des hopitaux 
dans  les  plans  successifs  de  construction.  Le  fait 
d'imposer l'activation de la facturation de ces parties, au 
prorata  des  mètres  carrés  introduits  progressivement 
dans  les  plans  de  construction,  permet  de  ne  pas 
autoriser  à  la  facturation  des  travaux  qui  auraient  été 
réalisés  dans  le  cadre  de  l'ancien  dispositif  –  d'où  la 
nécessité de trouver un point zéro – ou de reconstruire, 
de façon trop rapide, deux fois des infrastructures qui 
auraient été construites, plus ou moins récemment dans 
le cadre de l'ancien dispositif, et d’aller tirer deux fois 
sur la mamelle des interventions publiques.

Pour calculer ce prix d'hébergement, l'on retrouve ici 
les quatre parties que j'évoquais tout à l'heure, avec des 
taux d'intervention prévus en rapport avec le juste prix. 
Pour  les  reconstructions  ou  les  constructions,  les 
extensions  et  reconditionnements,  l'on  autorise  à  la 
facturation  72,5 %  du  juste  prix  pour  les  hopitaux 
généraux  et  98 %  pour  les  hopitaux  psychiatriques. 
Ramené sur une base annuelle, ce taux de 72,5 % divisé 

par  25 ans,  puisque  ce  sont  les  25 années 
d'amortissement, nous donne 2,9 % de taux. 

Pourquoi 25 ans ? Parce que la Banque européenne 
d'investissement nous a fait savoir qu'elle était encline à 
être  le  partenaire,  robuste  et  financier  demain,  du 
déploiement des projets hospitaliers en Wallonie, mais 
qu'elle  avait  généralement  pour  habitude  d'intervenir 
dans des projets qui ne s'amortissaient que sur 20 ans ; 
33 ans, c'était inaudible pour eux. 

Or, si même la BEI ne le fait pas, inutile de vous dire 
que les opérateurs bancaires classiques auraient peine à 
être partenaires des hopitaux. La BEI a dit : « Si vous 
faites l'effort de ramener ces 33 ans à 25 ans, l'on fera 
l'effort pour les hopitaux d'être partenaire et de passer de 
20 à 25 ans ». Cela a été le point de convergence entre 
la BEI et nos discussions pour rester dans une démarche 
de soutien aux hopitaux qui en auront bien besoin pour 
permettre  le  financement  de  leurs  projets.  Voilà 
pourquoi, on amortit en 25e et plus en 33e.

J'ajoute  aussi  que  l'on  est  dans  une  démarche  qui 
envisage la période de reconstruction du parc hospitalier 
wallon à un horizon de 35 ans, d'où l'idée d'avoir pour 
cela  sept  programmes  quinquennaux  successifs.  Le 
cycle de renouvellement des infrastructures en 25 ans, je 
viens d'expliquer pourquoi. D'ailleurs, c'est un cycle qui 
tient  compte  des  rétrocessions d'honoraires  médicaux, 
de  la  capacité  donnée  aux  hopitaux  d'introduire  des 
projets communs d'économie d'échelle  – par  exemple, 
pour  construire  une  cuisine  centralisée,  des  services 
techniques en commun,  de  pharmacie,  de stérilisation 
ou que sais-je – et de pouvoir aussi responsabiliser les 
hopitaux  quant  au  fait  de  reconstruire  de  façon 
raisonnée.

Pour la partie « matériel et équipement », celle-ci a 
été  évaluée  sur  base  de  projets  globaux  de 
reconstruction. On constate que le prix des équipements 
tourne  globalement  autour  de  20 %  du  coût  de  la 
construction  pour  un  hopital  général.  Ici  aussi,  l'on 
intervient  à  hauteur  de  72,5 %  de  20 %,  soit  14,5 % 
pour  un  hopital  général,  à  raison  d'un  cycle 
d'amortissement,  d'un  cycle  de  vie  de  10 ans,  ce  qui 
représente 1,45 % par an. Le même raisonnement vaut 
pour les hopitaux psychiatriques, mais, là, on sait que 
l'on n'est pas à du 72,5 %, mais à du 98 %.

D'ailleurs, dans un premier temps, le secteur s'était 
ému en disant :  « Vous passez de 80 %, qui étaient la 
tape, à 72,5 % ». Oui, sauf que maintenant, on accroît la 
prévisibilité,  on  offre  la  certitude  des  montants  qui 
seront obtenus, on réduit la durée du cycle de vie de 33 
à 25 ans, ce qui permet plus rapidement de resolliciter 
aussi des financements pour réinvestir.

Au  final,  en  mettant  le  taux  de  72,5 %  dans  un 
contexte qui a changé quant aux autres paramètres, cela 
reste  une  démarche  extrêmement  soutenante,  plus 
bénéfique même, sur certains aspects, que le Fédéral. Le 
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taux  lui-même  ne  doit  pas  facialement  être  pris  en 
compte  tout  seul,  parce  qu'alors  il  biaise  la 
compréhension  du  système  et  le  bénéfice  qu'en 
retireront les hopitaux demain.  Ils  l'ont  d'ailleurs  bien 
compris, à la suite des présentations successives qui se 
sont  faites  auprès  de  toutes  les  directions  générales, 
dans  les  fédérations  et  autres.  Désormais,  c'est  un 
élément sur lequel, ils ont leurs apaisements.

Je  vous  ai  parlé  des  volets  « construction », 
« matériel  et  équipement ».  Pour  l'« entretien »,  l'on 
intervient  à  hauteur  de  0,2 %  du  juste  prix  sur  une 
période  10 ans.  Les  montants  seront  progressivement 
libérés  en un cycle de 10 ans,  ce qui  signifie  que les 
montants  sont  cumulatifs  pendant  10 ans,  à  raison  de 
0,02 % la première année, 0,04 % la deuxième, 0,06 % 
la troisième et ainsi de suite jusqu'à atteindre les 0,2 % 
en 10 ans. 

Le montant a été déterminé sur la base des montants 
inscrits en sous-partie A1 de l'ancien BMF des hopitaux 
au 1er juillet 2014, année du transfert de compétences. 
Il est à noter d'ailleurs que l'on monte progressivement, 
car  le  système  fédéral  en  vigueur  perdure  pour  cette 
partie encore pendant 10 ans après le transfert, puisque 
l'on  amortissait  les  gros  travaux d'entretien  en  10 ans 
dans  l'ancien  système.  C'est  pour  cela  que  le  Fédéral 
continue  ces  amortissements,  mais  en  diminuant.  En 
même temps et parallèlement, la Wallonie va également 
accroître  son  intervention  dans  un  croisement  des 
droites.

La montée en puissance s'explique aussi par le fait 
que l'hopital fonctionne par annuité. Il investit donc une 
tranche  une  année,  souvent  via  emprunt,  puis  une 
tranche  supplémentaire  l'année  d'après,  et  cetera.  Dès 
lors, la Wallonie intervient elle aussi, afin de permettre 
de couvrir le montant de l'annuité.

Pourquoi  le  décret  prévoit-il  0,04 %  la  première 
année, alors que je viens d'expliquer que c'est 0,02 %, et 
cetera ? Parce que l'on compte les entretiens à partir de 
2016. On récupère quelque part l'année de décalage, dès 
la première année de mise en œuvre du dispositif.

Pour ce qui concerne le remplacement,  le principe 
est exactement le même. On a retenu une capacité de 
facturation à hauteur de 4 % en 20 ans, avec là aussi une 
montée  en  puissance  progressive.  Cela  permet 
également,  pendant  que  les  montants  prélevés  sur  la 
dotation de la loi spéciale de financement, au niveau de 
l'État  fédéral,  s'opèrent  pour  couvrir  les  charges  du 
passé,  d'avoir  parallèlement  une  diminution  de  cette 
trajectoire.  On permet,  par  les chutes d'amortissement 
sur les charges du passé, de récupérer des marges qui 
viennent du profil fédéral sur la dotation régionale, et ce 
de manière parallèle et progressive.

Je le redis,  il  faut  donc bien distinguer les  parties 
« construction »  et  « matériel  et  équipement »,  pour 
lesquelles l'on intervient en pourcentage du juste prix, 

en fonction des plans de construction et des programmes 
quinquennaux,  qui  auront  été  validés  par  le 
Gouvernement,  et  les  parties  « entretien »  et 
« remplacement »,  pour  lesquelles  l'intervention  est 
automatique  en  pourcentage  du  juste  prix,  avec  une 
montée en puissance progressive.

Enfin, il y a également le prix qui sera majoré des 
charges d'intérêt pour tenir compte également – c'est la 
cinquième sous-partie que j'évoquais tout à l'heure, qui 
avait  semblé  interpeller  M. Tzanetatos  –  des  charges 
d'intérêt pour intégrer le préfinancement des institutions 
hospitalières.

Pour éviter les décalages entre l'ancien et le nouveau 
mécanisme au niveau des  équipements et  du matériel 
médical et non médical et compte tenu du fait que les 
hopitaux ne rentreront pas directement dans les premiers 
plans de construction  – pas  tous,  évidemment – nous 
avons  prévu  une  mesure  transitoire  permettant  de 
continuer  à  liquider  aux  hopitaux  les  anciens  forfaits 
tant  qu'ils  n'obtiennent  pas  au  minimum  le  même 
montant  dans  le  nouveau  mécanisme  de  financement. 
Comme cela, il n'y a pas de préjudice irréversible causé 
aux  hopitaux,  puisque  l'on  sait  qu'ils  seront  peut-être 
nombreux  à  vouloir  être  retenus  dans  la  première 
programmation  quinquennale,  mais  ils  n'auront  pas  la 
faculté de l'être tous. C'est un mécanisme de transition 
additionnel  prévu  pour  les  soulager  et  leur  offrir  une 
perspective.

C'était  la  deuxième  étape :  le  prix  d'hébergement 
après le juste prix.

Troisième étape du calcul, c'est celui du diviseur. Ici, 
c'est  un  élément  qui  est  certainement  parmi  les  plus 
importants,  cette  étape  du  calcul  diviseur,  parce  que 
c'est celui qui induit une diminution du nombre de lits 
hospitaliers à terme. En effet,  comme les hopitaux ne 
pourront  obtenir  le  remboursement  à  hauteur  de 
l'intervention  des  organismes  assureurs  que  si  les  lits 
sont réellement et suffisamment occupés, ils devront, au 
moment  de  leur  reconstruction,  adapter  leurs  projets, 
leur nombre de lits, aux besoins de la population qu'ils 
desservent.  C'est  là  où  il  y  a  cette  démarche  de 
responsabilisation accrue des hopitaux.

Autrement dit, à défaut de procéder de la sorte, ils 
construiront des mètres carrés qu'ils ne seraient pas en 
capacité de facturer ; cela générerait donc chez eux un 
impact  financier  négatif.  Ils  sont  donc  clairement 
responsabilisés, d'autant que cet impact négatif financier 
potentiel,  ils  ne  peuvent  pas  le  compenser  en 
augmentant  le  prix d'hébergement à  la journée auprès 
des patients. C'est réellement une trajectoire budgétaire 
plus  délicate  qu'ils  devraient  alors  assumer,  s'ils  ne 
calibrent pas correctement leurs projets par rapport à la 
réalité désormais de leur flux de patientèle.

Cette capacité de facturation sera établie en fonction 
du profil de l'hopital. L'hopital devra définir ce profil, 
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dans le cadre du cadastre, avec au maximum la prise en 
compte de l'ensemble de son nombre de lits agréés. Le 
volume d'activités à atteindre sera fixé dans l'arrêté de 
façon réaliste, afin de ne pas engendrer une diminution 
trop rapide  du nombre  de  lits  –  ce  qui  pourrait  alors 
avoir  un  effet  pervers  non  souhaitable,  celui  de 
provoquer  des  listes  d'attente  ou  avoir  un  impact 
préjudiciable en cas de pic d'activités.

Le but de cette disposition est d'adapter l'offre à la 
demande  et  non  de  forcer  les  institutions  pour  le 
principe  à  diminuer  le  nombre  de  lits.  Les  taux 
d'occupation visés devront donc être réalistes et ne pas 
permettre  aux  hopitaux  d'adapter  leur  profil  pour 
optimiser  la  facturation via,  par  exemple,  un  diviseur 
trop faible.

Schématiquement,  voilà  comment  s'opérerait  et 
s'opérera la facturation, avec un circuit très clair. Dans 
la  facture  du  patient,  le  ticket  modérateur  et  les 
suppléments sont directement facturés aux patients. Les 
prestations  médicales  et  ce  qui  ressort  du  BMF sont 
alors  transmis  à  l'organisme  assureur,  qui  se  fera 
rembourser par l'INAMI pour ce qui reste toujours du 
ressort fédéral. Puis, le prix d'hébergement sera pris en 
charge également par l'organisme assureur ; cependant, 
lui  ne  se  tournera  pas  vers  l'INAMI,  mais  désormais 
vers la Wallonie à travers son Agence pour une vie de 
qualité, l'AViQ, mise sur pied l'an dernier.

Un  exemple,  pour  mettre  ces  principes  en 
application, qui je l'espère devrait être plus éclairant sur 
la mécanique. Prenons le cas d'un hopital, Tartempion. 
Supposons que  cet  hopital  a  227 lits  aigus,  30 lits  de 
gériatrie,  30 lits  de psychiatrie,  20 lits  de revalidation, 
15 lits  de  soins  intensifs,  un  programme  de  soins 
pathologiques cardiaques avec deux salles obligatoires, 
un IRM. Le nombre de salles d'opération, de lits de jour 
en  hospitalisation  générale,  hors  psychiatrie,  et cetera, 
dépendent, pour leur part, du nombre de lits agréés.

On a donc, si je prends la première ligne, le nombre 
de lits en hopital général, 227 lits aigus ; 98,50, c'est la 
norme en mètres carrés héritée de l'arrêté ministériel de 
2007. Ce sont des mètres carrés, qui ne concernent pas 
que la chambre stricto sensu, mais qui intègrent aussi les 
mètres carrés pour les halls d'entrée, pour les urgences, 
pour la pharmacie, et cetera. Je l'explique, parce que l'on 
pourrait penser que 98 mètres carrés pour une chambre 
c'est grand, mais c'est parce que le mètre carré est plus 
large dans ce qu'il inclut.

Le prix au mètre carré est de 1 866,58 euros. C'est le 
prix  arrêté  depuis  2007,  notamment  suite  aux  avis 
rendus  par  le  Conseil  national  des  établissements 
hospitaliers.  Vous  multipliez  227  par  le  nombre  de 
mètres carrés et par le prix au mètre carré ; vous avez 
d'un coté un total prix et un total mètres carrés. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  19 sous-éléments  pris  en 
considération. Vous en avez huit sur cette diapositive et 

11  sur  la  suivante  avec,  à  chaque  fois,  le  nombre  de 
salles de cathétérisme, cardiaques, nombre de services 
médicotechniques avec PET-scan, nombre de bunkers. 
Sur la page avant, on avait pris les autres types de lits, 
les lits pour les grands brûlés ou les soins intensifs, le 
nombre  de  salles  et  blocs  opératoires,  et  cetera.  On 
prend  donc  en  compte  tous  ces  éléments-là  avec,  à 
chaque fois, un référentiel nombre/mètres carrés/prix au 
mètre carré.

Vous voyez que, sur cette liste des 19 éléments, les 
11 premiers  étaient,  ce  qui  était  déjà  d'application  au 
niveau  fédéral,  avec  des  balises  claires.  À  partir  du 
douzième, on est dans des éléments que cette réforme 
réintègre pour aussi la plafonner et la baliser, avec des 
valeurs  fixées,  non  pas  en  tenant  compte  d'un  arrêté 
ministériel fédéral, puisqu'il n'existe pas, mais sur base 
des  dossiers  hospitaliers  réels  qui  sont  connus.  C'est 
donc  l'AViQ  qui  a  fait  ce  travail  d'analyse  pour 
déterminer des moyennes d'intervention.

Ce qui nous amène, quand on fait l'ensemble de ces 
multiplications et sommes, à 89 663 453 euros, qui est 
le  total  théorique  de  la  valeur  de  reconstruction  de 
l'hopital, hors TVA à 21 %, hors frais généraux et hors 
charges  de financement, hors abords et  hors parkings. 
C'est donc sur ce montant que s'appliquera le taux de 
72,5 %  pour  déterminer  ce  qui  sera  éligible  au 
financement public.

On  vient  de  le  faire  pour  la  première  section 
« bâtiments ». Il faut que l'on ajoute les parkings et les 
abords. Pour les parkings, on prend le nombre de places 
en plein air, le nombre de places de parking couvert et le 
nombre de places de parking souterrain,  imposées par 
des  prescriptions  urbanistiques.  On  est  fin  dans  les 
analyses. On limite le nombre de places de parking à 
deux  places  par  lits,  à  raison  de  deux  tiers  pour  les 
parkings  en  plein  air  et  un  tiers  pour  les  parkings 
couverts.  Pour  les  abords,  on  est  dans  une  démarche 
normative  où  l'on  va  considérer  ces  abords  en  les 
limitant à la moitié du plafond de la surface de l'hopital. 

Avant,  avec  l'ancien  BMF,  c'était  au  bon  vouloir. 
Parfois,  on prenait  la  totalité  du parking,  parfois  pas. 
C'était en fonction des circonstances. Désormais, il y a 
un cadre clair et non discriminatoire déterminé.

Si je reprends le tableau de synthèse, vous avez donc 
ces  trois  volets  –  bâtiments,  parkings  et  abords  –  le 
nombre de mètres carrés éligibles, le total et la moyenne 
au prix du mètre carré ; le tout toujours hors TVA, hors 
frais généraux et hors charges financières.

L'étape 2.  Là,  on  reprend  les  taux  d'intervention 
prescrits  dans  le  décret  ou  dans  l'arrêté.  Ici,  pour 
l'exemple,  on a pris des taux d'intérêt  fictifs, puisqu'il 
fallait  illustrer.  Le  petit  tableau  du  haut  sur  cette 
diapositive est un rappel des paramètres du décret pour 
un hopital général – c'est ce que je vous expliquais, tout 
à l'heure – avec les 0,04, les 0,01, le 1,45 et le 2,9. Le 
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petit  tableau  du  bas  est  l'exemple  théorique  pour 
poursuivre  avec  le  profil  de  l'hopital  que  je  viens  de 
vous montrer.

À  l'avenir,  ces  chiffres,  qui  représentent  les  taux 
d'intérêt,  seront  calculés  sur  base  de  la  moyenne  des 
quatre principales banques du Royaume. C'est ce qui est 
prévu au niveau de l'arrêté. Il fallait bien, à un moment 
donné, voir si l’on prend le taux d'intérêt – on n’allait 
pas  dire  plus  de  Belfius  que  d'ING  ou  de 
PNB Paribas Fortis.  Donc,  on  fait  la  moyenne  des 
quatre  plus  grandes  banques  pour  déterminer  le  taux 
d'intérêt applicable.

On en revient à notre exemple théorique avec le petit 
tableau. Évidemment, les lignes bleu marine ne sont pas 
très lisibles, je vous prie de m'en excuser. On reprend, 
sur la première ligne, le juste prix « construction » hors 
TVA,  hors  frais  généraux.  Ce  sont  les  fameux 
89 663 451,79 euros,  le  prix  du  mètre  carré  à  la 
construction,  le  juste  prix  parking,  le  prix  au  mètre 
carré, le juste prix d'abord, le prix au mètre carré. C'est 
le petit tableau que je vous ai montré préalablement. En 
orangé, vous avez le nombre de mètres carrés maximum 
admissible.  Si  l’on  prend cet  exemple-ci,  vous  voyez 
qu'en  2017,  l'hopital  en  tout  logique  n'a  encore  rien 
inséré  dans son plan de  construction,  puisque  l'on va 
seulement lancer l'appel et il ne sait pas encore s'il sera 
éligible ou pas. Supposez qu'il a été retenu, il prévoit de 
construire  5 000 mètres  carrés  –  c'est  la  petite  zone 
rougeâtre,  terracotta –  en  2018,  parce  qu'il  fait  une 
nouvelle aile, peu importe de quelle nature. Cela, c'est 
dans notre cas fictif repris dans le plan de construction.

Comment cela se traduit-il ? En 2017, l'on applique 
les taux selon les formules reprises dans le décret et l’on 
obtient  les  montants  pour  les  remplacements  et  les 
entretiens.  Petit  détail,  n'oublions  pas  que  pour  ce 
dernier point, les entretiens,  il  y a les deux premières 
années en une, puisque l'on débute, comme je le disais 
tout à l'heure, en 2016 et donc 2017 prend directement 
deux coûts. En 2018, on applique la même règle, sauf 
qu'ici, vous le voyez sur la ligne bleue, l'on intègre les 
5 000 mètres carrés, validés par le Gouvernement, dans 
le  programme  quinquennal  de  construction.  Ces 
5 000 mètres  carrés  se  répercutent  directement  sur  ce 
tableau  qui  donne  une  illustration  de  la  capacité  de 
facturation demain.

Quand l'on voit 72 843 euros, en vert, au bout de la 
première  colonne 2017,  c'est  en  fait  le  montant  que 
l'hopital peut facturer cette année-là, avant application 
du diviseur qui permettra alors de ramener ce montant à 
la valeur de facturation à la journée auprès du patient. 
D'accord ?

Même chose pour le 1,10 million d'euros qui est à 
coté. Cela permet désormais d'intégrer les éléments avec 
aussi TVA, frais généraux, taux d'intérêt, et cetera.

Pour  le  calcul  du  diviseur,  l'on  reprend  donc  nos 
types de lit.  Pour ce qui concerne les lits  agréés,  l'on 
fixe un taux d'occupation à atteindre. Vous voyez, c'est 
la colonne où il est mis 90 %, 80 %, 85 %, 90 %, ce qui 
permet  donc  d'avoir  une  illustration  claire  du  taux 
d'occupation  exigé,  ce  sera  prévu  par  l'arrêté,  pour 
pouvoir être payé à 100 % de l'intervention prévue. Cela 
ne veut pas dire 100 % des coûts réels, mais 100 % de 
l'intervention  prévue.  Pour  la  promériter,  il  faut  être 
occupé au moins à 90 ou 80 %. C'est comme pour avoir 
100 % du salaire parlementaire, il faut être là au moins à 
80 %,  c'est  un peu une  logique  similaire,  même si  la 
comparaison dans le climat actuel n'est peut-être pas la 
plus heureuse.

Pour la  colonne d'à  coté,  celle  intitulée Semaines, 
pourquoi y a-t-il une différence pour les deux premières 
lignes en indiquant 0,86 par rapport à 1 ? Quand il est 
mis 1, c'est parce que l'on considère que ce sont sept 
jours sur sept que l'occupation est envisagée, tandis que 
l'on  neutralise  pour  les  lits  aigus  et  les  lits  M  le  
dimanche, ce sont souvent les enfants, la maternité, la 
chirurgie,  et cetera.  Ce  sont  des  départs  souvent 
programmés,  hors dimanche – le personnel,  d'ailleurs, 
est en effectif réduit à ce moment-là. On en tient compte 
également dans ce tableau pour permettre le calcul du 
diviseur.

Si  je  reprends  l'exemple  qui  vous  est  procuré,  en 
appliquant le projet d'arrêté, passé en première lecture, 
l'hopital  peut  facturer  94 030 journées  pour  obtenir  le 
montant de son juste prix en 2017.

Si l’on revient sur la démarche, ici, le premier petit 
tableau  est  surtout  lié  à  la  psychiatrie,  dans  le  profil 
d'exemple, je n'ai pas pris un hopital mixte, un hopital 
psychiatrique, un hopital général, c'est mis à 0. Pour ce 
qui  concerne  l'hospitalisation  médicale  et  chirurgicale 
de jour en hopital général, puisque je vous ai dit tout à 
l'heure que l'on prend en compte, certes, des lits agréés, 
mais également des hospitalisations de jour, mais avec 
un mécanisme de calcul par nature différent. Comme ce 
ne  sont  pas  des  lits  agréés,  mais  bien  des  places,  on 
parle alors des prestations effectuées en moyenne sur les 
trois  dernières  années  connues.  Dans  le  cas  qui  nous 
occupe, l'hopital Tartempion pourrait alors facturer, au 
titre  de  prestations  en  hospitalisation  de  jour, 
10 493 interventions.

Si  je  reprends  le  tableau  de  synthèse  avec  les 
journées d'hospitalisation complètes, plus de 94 000, 0 
en psy et un peu plus de 10 000 pour les hospitalisations 
partielles, en hopital général, pour les prises en charge 
de jour ; on a alors un diviseur qui est 104 523, quand 
on fait la somme des chiffres évoqués.

Je  reprends  donc  mon  petit  tableau.  J'ai  le  prix 
annuel  en  2017  qui,  souvenez-vous,  était  de  plus  de 
72 000, le diviseur qui est 104 523, c'est-à-dire l'hopital 
cette année-là  ne peut impacter  en prix de journée au 
patient  que 70 centimes par  jour.  Effectivement,  il  n'a 
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pas fait d'investissement qui nécessite de répercuter quoi 
que  ce  soit  de  plus  important  auprès  du  patient.  Par 
contre, l'on voit directement qu'en 2018, puisqu'il a eu le 
feu  vert  gouvernemental  pour  pouvoir  réaliser  les 
5 000 mètres  carrés  de  sa  construction,  sa  nouvelle 
pédiatrie.  Par  exemple,  là,  un  prix  annuel  est 
directement  impacté  par  ces  5 000 mètres  carrés 
multipliés par le prix au mètre carré, et cetera, et avec 
l'application du diviseur, les patients pourront, par jour 
d'hébergement,  se  voir  facturer  9,66 euros  qui,  je  le 
rappelle, ne seront pas payés par le patient, mais pris en 
charge  par  l'organisme assureur.  La  Région wallonne, 
via l'AViQ, interviendra auprès de l'organisme assureur 
à concurrence de ce montant – ce qui permet de boucler 
la boucle.

Voilà pour l'explication – j'espère avoir été un petit 
peu plus pédagogique – des mécanismes qu'il est prévu 
de mettre en œuvre à la faveur du décret de l'arrêté qui 
vous sont présentés.

À  terme,  pour  l'entretien  –  puisque  tout  cela  va 
s'inscrire  dans  des  perspectives  budgétaires  connues 
pour  la  Wallonie  également,  maîtrisables  –  l'objectif 
n'est  pas  aujourd'hui  de  vouloir  être  dispendieux,  en 
disant :  « Après  moi,  les  mouches ».  Il  faut,  puisque 
c'est  un  dossier  qui  connaîtra  probablement,  pendant 
plusieurs décennies,  peu de modifications législatives, 
que ce soit aussi soutenable sur le plan financier.

Cette enveloppe financière de 418 millions d’euros 
par an hors matériel, d’une part et, d’autre part, est un 
montant en rythme de croisière, comme je le disais tout 
à l'heure, puisqu'il y aura certains éléments en extinction 
du coté  du Fédéral  qui monteront  progressivement en 
puissance du coté régional ; ce ne sera pas le montant de 
la première année x, c'est évident. On a estimé, sur base 
de calculs dont je vous fais l'économie cette fois-ci, la 
capacité de reconstruction à neuf de l'ensemble du parc 
hospitalier  wallon  à  7 250 millions  d'euros.  C'est  un 
montant maximaliste qui pourrait donc être atteint après 
reconstruction totale du parc hospitalier, comme si l’on 
partait de zéro et que l'on reconstruisait la même chose, 
sans  modification  du  nombre  de  lits  et  toutes  choses 
restant égales par ailleurs.

On estime toutefois que ce montant ne devrait pas 
être atteint, car les hopitaux vont diminuer leur nombre 
de  lits,  pour  atteindre  un  niveau  de  facturation 
acceptable, non seulement à la faveur de la réforme que 
je  vous  propose,  mais  aussi  à  la  lumière  des 
modifications imposées par le Fédéral et qui s'imposent 
aussi  par  l'évolution  des  pratiques  médicales  elles-
mêmes  –  confer  les  propos  que  j'ai  pu  partager  avec 
vous en introduction. 

Pour l'entretien et le remplacement, les calculs sont 
assez faciles à faire, 7,250 milliards d'euros fois 0,20 %, 
cela  fait  donc  14,5 millions  d'euros  avec  une  montée 
progressive  en 10 ans pour les  entretiens et  en 20 ans 
pour  les  remplacements  –  d'où  ce  montant  donc  de 

14,5 millions d'euros par an. J'ajoute que, pour prendre 
en  charge  les  amortissements,  vous  faites  l'effet 
multiplicateur, entendons-nous bien. 

Pour  la  construction,  le  pourcentage  d'intervention 
est lui, différent pour les hopitaux généraux. Là, on est à 
72,5 % sur un cycle de 25 ans ; par rapport aux hopitaux 
psychiatriques, là, on est à 98 % sur un cycle de 25 ans. 
Pourquoi une telle différence ? Pour une raison ma foi 
assez  simple,  c'est  que,  contrairement  aux  hopitaux 
généraux, les hopitaux psychiatriques n'ont pas la même 
faculté de pouvoir disposer de sources de financement 
différentes,  complémentaires.  On  n'est  pas  dans  les 
mêmes  démarches  de  pratiques,  y  compris  pour  les 
honoraires  médicaux.  Donc,  inévitablement,  si  l’on 
devait intervenir au niveau psychiatrique avec un taux 
similaire,  cela  ne  permettrait  pas  aux  hopitaux  de  se 
développer  et  de  faire  face  à  leurs  besoins  de 
financement. 

Je reviens donc à ma diapositive. Les pourcentages 
que je viens d'évoquer portent  également  sur un juste 
prix  qui  est  différent  pour  les  hopitaux  généraux  et 
psychiatriques – prix d'hébergement, juste prix, diviseur, 
ce sont les trois volets. C'est  la même chose pour les 
équipements puisque, là aussi, on est à 14,5 % pour les 
hopitaux  généraux  et  10 %  pour  les  hopitaux 
psychiatriques en cycle de 10 ans. 

Il s'agit donc, à chaque fois, sur cette diapositive, du 
montant  maximaliste,  basé sur la reconstruction totale 
du  parc  à  l'identique  en  35 ans ;  en  fonction  de  leur 
profil 2016 et  en réalité,  le  volume de  reconstruction, 
comme  je  le  dis,  sera  probablement  plus  faible.  On 
estime qu'à l'horizon de 3  ans, le nombre de lits devrait 
diminuer de l'ordre de 25 %, c'est ce que j'évoquais tout 
à l'heure. Ce n'est pas une démarche d'imposition, c'est 
dans  une  démarche  prospective,  au  vu  des  évolutions 
évoquées,  ce  qui,  de  manière  très  réaliste,  est 
d’envisager un horizon de quelques décennies – d'où le 
fait  que  l'on  a  retenu  l'impact  aussi  à  75 %  de  cette 
valeur  totale  de  reconstruction  théorique.  On  voit 
d'ailleurs  que,  déjà en 2017,  le  nombre de lits  est  en 
diminution  par  rapport  à  2016  sur  une  seule  année, 
donc....

(Réaction d'un intervenant)

Oui,  bien  sûr  qu'il  y  a  une  incitation  à  cette 
diminution,  mais  l’on  a  une  évolution  des  pratiques 
médicales  et  des  mécanismes  de  collaboration  et  de 
financement qui rendent  réaliste  cette  évolution. Je le 
redis, ce n'est pas pour forcer à ne pas cadencer cette 
réduction,  mais  c'est  pour  pouvoir  faire  demain  une 
meilleure adéquation entre l'offre et la demande. Il suffit 
de voir  le  taux  d'occupation  moyen des différents  lits 
des  divers  hopitaux  pour  se  rendre  compte  qu'il  y  a 
effectivement  une  marge  presque  indolore  pour  les 
hopitaux,  mais qui n'est  pas  indolore pour les  deniers 
publics. 
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Le plan de construction lui-même, par contre, ce que 
j'appelle  le  premier  programme  quinquennal,  sera 
proposé,  courant de cette  année 2017 :  c'est  l'objectif. 
On  va  en  tout  cas  lancer,  dès  cette  année,  l'appel  à 
projets.  Mme Lecomte,  à  l'époque,  s'était  étonnée,  y 
voyant  une  source  de  discrimination  par  rapport  au 
Luxembourg. J'annonce un appel à projets pour le plan 
de  construction.  Tous  les  plans  de  construction 
antérieurs  sont  toujours  ficelés  après  une  démarche 
d'appel  à  projets.  Il  n'y  a  donc  rien  de  neuf  en  la 
circonstance.  Ce sera alors initié  dans les semaines et 
mois qui viennent, afin de pouvoir alors déjà identifier 
le  contenu  de  ce  premier  plan  de  construction  du 
nouveau mécanisme. 

Très  clairement,  mais  chacun  l'aura  compris,  ces 
programmes  permettront  alors  de  prétendre  au 
financement  et  d'ouvrir  la  voie  à  la  capacité  de 
répercussion sur la facture du patient des volets relatifs 
à l'équipement et à la construction dans une démarche 
d'éligibilité, telle que le Gouvernement en décidera à la 
lumière de la proposition que je lui ferai, au niveau de 
cette première programmation quinquennale. Je le redis, 
à  nouveau,  pour  ce  qui  concerne  les  coûts  de 
remplacement et les coûts d'entretien, là, c'est sans délai 
ni  condition  en  faculté  d'être  répercutés  sur  le  prix 
d'hébergement. 

J'en  arrive  tout  doucement  à  la  fin,  Madame  la 
Présidente. Ce plan, comme il est quinquennal, portera, 
comme son nom l'indique, sur une durée de cinq ans. Il 
sera  nécessaire  que  chacun des  hopitaux qui  aspire  à 
voir  un  de  ses  projets  retenus  dans  ce  plan  puisse 
clairement  déterminer  aussi  sa  vision,  son 
développement à dix ans, les synergies et collaborations 
qu'il  envisage  –  on  s'inscrit  déjà  à  l'échelle  régionale 
dans la logique des réseaux promue à l'échelle fédérale, 
c'est en ce sens que l'articulation est opportune – vers 
quoi  l'hopital  envisage  d'évoluer,  son  type  d'activités, 
ses spécialisations, ses rationalisations.

Nous veillerons à pouvoir aussi, lors de la réalisation 
du plan,  donner  ces  feux  verts  permettant  l'activation 
des avant-projets qui auront été contenus.

Pour  la  dimension  hors  plan,  je  me  suis  déjà 
exprimé, je ne vais pas être à nouveau redondant, mais 
très  clairement,  au-delà  de  l'entretien  et  du 
remplacement,  le  financement  des  services 
médicotechniques lourds – je pense aux IRM, au PET- 
scan  et  à  la  radiothérapie  –  seront  également  des 
décisions prises par votre serviteur et le Gouvernement 
hors la programmation quinquennale.

Désolé  d'avoir  été  un peu long,  probablement  que 
certaines explications apparaissaient un peu fastidieuses 
quant  à  leur  contenu.  Cela  me  semblait  essentiel 
d'exprimer et d'expliquer tout le cadre, la logique qui a 
prévalu  et  présidé  à  nos réflexions  pour  esquisser  un 
mécanisme assez novateur,  reconnu comme tel par les 
autres entités fédérées d'ailleurs – qui ont demandé à ce 

qu'on leur transmette, il y a quelques mois déjà, notre 
documentation  en  la  matière  –  et  qui  doit  ouvrir  des 
perspectives positives pour la santé publique, pour les 
hopitaux, eux-mêmes, dans les décennies qui viennent 
avec une responsabilisation, avec la prévisibilité,  avec 
également  davantage  de  sérénité  et  d'équité  dans  le 
traitement réservé aux différents hopitaux. Le tout, avec 
un paysage qui, par nature, évolue et sera encore amené 
à évoluer. 

Mme la Présidente.  - Merci, Monsieur le Ministre, 
ce  fut  un  long  exposé,  il  est  vrai,  mais  qui  est  une 
nécessité  pour  un  décret  d'une  complexité  et  une 
technicité assez importantes. On vient de l'envisager ou 
plutot  de  s'en  rendre  compte  pleinement  en  vous 
entendant, Monsieur le Ministre. 

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Monsieur le Ministre, merci 
pour  votre  exposé.  Je  l'ai  dit  d'entrée  de  jeu,  c'est 
difficile  parce que  j'avais  préparé  une intervention en 
vous disant grosso modo que vous étiez en train de nous 
vendre presque un chat dans un sac, ce qui met à mal 
mon appréciation première puisque l'arrêté d'exécution, 
finalement,  revêt  l'essentiel  de  la  discussion 
d'aujourd'hui.  D'ailleurs,  c'est  plus  cet  arrêté  qui  a 
alimenté votre exposé qu'autre chose et c'est d'ailleurs 
cet arrêté qui rend l'appréciation de la mesure et de ce 
projet un peu plus complexe.

Pourquoi ?  Effectivement,  on  rentre  dans  des 
pourcentages, des analyses de lits dans des mètres carrés 
qui  sont  même difficilement  appréciables.  Quand l'on 
nous  parle  de  30 mètres  carrés  pour  une  place  de 
parking  ou  de  98 mètres  carrés  pour  une  une  salle 
d'opération, cela peut paraître compliqué, mais la réalité 
hospitalière  l'est  tout  autant  et  elle  justifie  pareille 
dimension. 

De manière générale, parce que c'est l'objet de notre 
discussion  générale,  tous  les  objectifs  que  sous-tend 
cette  réforme,  je  les  partage.  Il  faut  s'adapter  à  la 
réforme, modifier notre système actuel ; il faut être plus 
efficaces, plus économes dans la gestion hospitalière et 
dans le nouveau paysage hospitalier  qui se profile  en 
Wallonie. 

De prime abord, deux questions – je ne sais pas si 
elles sont polémiques – doivent être  posées.  On parle 
des hopitaux universitaires qui relèvent de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles.  Je  ne  sais  pas  jusque  quand  ils 
resteront là-bas. Ils viendront certainement très vite chez 
nous...

(Réaction d'un intervenant)
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Oui, je sais comment on en est arrivés à laisser cette 
compétence là-bas, mais cela me semble peu cohérent 
de faire un projet de décret qui s'appliquerait à tous les 
hopitaux wallons qui dépendent de la Région wallonne, 
sans  se  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'échange  avec  les 
hopitaux universitaires. J'ai interrogé M. Demotte ainsi 
que  vous-même  pour  savoir  où  cela  en  était. 
L'importance de ce projet nécessite forcément un accord 
préalable sur l'avenir de nos hopitaux universitaires.

J'ai  du  mal  à  croire  que  le  financement  de  nos 
hopitaux universitaires – même s'ils revêtent certaines 
spécificités de par leur caractère universitaire – n'ait pas 
été  pris en compte ;  avancer d'une certaine manière – 
avec une certaine ingénierie pour échapper notamment 
aux normes SEC, j'y reviendrai par après – sans se dire 
que ces hopitaux universitaires devront aussi s'adapter et 
la manière de le faire. 

Ce dont  souffre  le  paysage  hospitalier  wallon,  les 
hopitaux  universitaires  en  souffrent  également :  cette 
dotation  négative,  ce  manque  de  financement,  la 
nécessité  de remettre  les  infrastructures  en ordre.  Les 
réalités  sont  les  mêmes,  si  ce  n'est  qu'il  y  a  une 
spécificité universitaire que d'autres hopitaux n'ont pas. 
Où en sommes-nous dans cette discussion ? 

Deuxième  élément  important,  c'est  la  santé 
financière de nos hopitaux. On a parlé de l'étude Maha, 
les mesures qui sont prises par le Fédéral – je préfère en 
parler moi-même – auront aussi un impact sur la santé 
financière  de  nos  hopitaux.  Grosso  modo,  j'ai 
l'impression  que  votre  projet  de  décret  sert  plus  à 
favoriser  la  santé financière  de la  Région que de nos 
hopitaux, puisque la Région se désolidarise ; elle permet 
de  ne  pas  être  impactée  au  niveau  de  son  calcul  par 
rapport aux normes SEC et essaye donc de rentrer dans 
les clous au niveau budgétaire. 

La Région joue le role qui lui est dévolu par cette 
sixième réforme de l'État et ne compte pas y échapper. 
Ce n'est pas cela que je veux dire, mais il y a tout de 
même un  élément  important,  c'est  qu'aujourd'hui,  nos 
hopitaux vont mal. Si la Région n'est plus derrière pour 
rassurer un investisseur – même si la BEI est d'accord 
de  jouer  son  role  pour  autant  que  l'on  diminue  ses 
amortissements en 25 ans – qui le fera ? 

C'est  compliqué,  aujourd'hui,  de  demander  à  un 
investisseur  privé,  de  dire :  « Je  te  prête  de  l'argent » 
alors que les bilans sont dans le rouge depuis longtemps. 
Si  l'on ne  fait  pas  de  chiffre,  l'argent  que l'on espère 
avoir, on ne l'aura pas. Ce sont donc tous des éléments 
qui risquent de mettre à mal le sérieux et la capacité à 
être financés de nos différents hopitaux. On n'en parle 
pas  beaucoup  dans  la  dynamique qui  sous-tend  votre 
projet – sur lequel, honnêtement, je n'ai pas grand-chose 
à dire de négatif actuellement si ce n'est certaines zones 
d'ombres. Je ne veux pas faire une analyse du projet de 
manière isolée, mais plutot du projet dans l'ensemble de 
la réalité hospitalière qui nous occupe aujourd'hui.

Troisième élément, Eurostat semblerait, de manière 
informelle, revoir sa position. Je vous avoue qu'en tant 
que  parlementaire  et  représentant  wallon,  j'aimerais 
avoir plus qu'une information informelle et plutot avoir 
un élément officiel et déterminant. L'ICN est d'accord 
avec la méthodologie mise en place par ce projet et nous 
permet de rentrer dans les clous, et tant mieux ! Je ne 
suis  pas  pour  qu'Eurostat  change  d'avis.  Si  vous  me 
dites  qu'Eurostat  est  d'accord,  tant  mieux  pour  votre 
projet ;  on  va  pouvoir  avancer  sereinement.  Si  par 
impossible,  ces  derniers  devaient  changer  d'avis,  l'on 
peut  mettre  votre  projet  à  la  poubelle  ou  alors,  vous 
avez un plan B – tant mieux, gouverner, c'est prévoir. Il 
faudrait s'assurer qu'Eurostat puisse être d'accord sur la 
méthode  de  calcul,  sans  quoi  l'on  irait  vers  des 
problèmes  un  peu  plus  sérieux  au  niveau  budgétaire 
wallon.

Au niveau du financement des différentes structures 
hospitalières,  un  point  me  semble  délicat  – 
malheureusement, je pense que l'on ne pourra pas faire 
autrement  – c’est que les méthodes de remboursement 
prévues  dans  l'arrêté  se  basent  sur  des  critères  qui 
échappent à la Wallonie et qui dépendent du Fédéral : le 
nombre de mètres carrés nécessaires pour une chambre 
d'hospitalisation,  le  nombre  de  mètres  carrés  pour 
différentes  infrastructures  hospitalières...  On  sait,  par 
exemple,  qu'en  matière  de  laboratoires,  cela  peut 
évoluer très vite. L'intercommunale que je préside en a 
d'ailleurs  été  victime,  puisque  les  normes  ont  changé 
après  l'établissement  des  plans  et  la  construction  de 
l'immeuble. Au final, on a dû affecter tout un niveau de 
l'hopital à un laboratoire, alors qu'il était prévu de n'en 
affecter  qu'une  partie.  Il  y  a  donc  une  évolution 
permanente – et  c'est  logique,  en matière de soins de 
santé, c'est la matière qui le veut – qui pourra avoir un 
impact sur votre méthode de remboursement.

L'évolution  de  ces  normes,  par  rapport  aux 
dimensions prises par rapport aux exigences minimales, 
ne pourrait-elle  pas  avoir  un impact négatif  sur  votre 
capacité  de  remboursement ?  C'est  une  question  qui 
m'est venue à l'occasion de votre exposé.

Enfin,  toujours  au  niveau  de  l'annexe 2  de  l'arrêté 
qui peut encore être modifié, prévoyez-vous deux places 
de parking de chaque catégorie par lit de l'hopital ? C'est 
la question, car le parking ne sert pas qu'aux patients. Il 
sert  à  tout  le  personnel,  au  corps  médical,  aux 
techniciens de surface et autres. C'est peut-être un détail 
pour une discussion générale, mais je l'ai noté ; c'était le 
point suivant sur ma feuille de brouillon.

Voici  déjà  les  premières  questions  que  j'avais  à 
émettre et, éventuellement, Madame la Présidente, je me 
réserve le droit de revenir.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Monsieur le Ministre, je vous 
ai  écouté  attentivement  et  c'est  vrai  qu'il  s'agit  d'une 
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matière très complexe.  Je me posais une question par 
rapport  à  la  détermination  du  juste  prix  de  la  valeur 
terrain. Je ne sais pas si c'est pertinent comme question, 
s'il y a une réflexion par rapport à cela, car quand vous 
expliquez  un  coût  théorique  de  reconstruction  d'un 
hopital, comme c'est une législation qui doit être prévue 
pour un certain nombre d'années, construire un hopital 
en  plein  centre-ville,  à  proximité  des  infrastructures 
collectives  de  transport  n'a  pas  la  même  valeur  que 
construire  un  hopital  dans  la  pampa.  Y  a-t-il  une 
réflexion sur la localisation des hopitaux ? Il y a eu le 
débat en Province de Luxembourg que je ne connais pas 
très bien ; j'ai suivi cela de loin. J'entends que certains 
hopitaux veulent se positionner le long des autoroutes 
wallonnes.  C'est  assez  interpellant  sur  le  plan  de  la 
structuration du territoire.  Je  ne  sais  donc pas  si  cela 
rentre dans la réflexion ou pas. Vous avez expliqué votre 
exemple très concret avec les normes au mètre carré – 
98 mètres carrés par chambre. Dans la mesure où cela 
impactera la Région pendant longtemps, va-t-on revoir 
ces normes ? Les choses évoluent très vite. Vous avez 
bien expliqué que c'était un secteur en pleine mutation. 
Je  sais  que  dans  d'autres  secteurs,  ces  normes  sont 
revues à la baisse, car l'on a besoin de moins d'espace. 
Est-ce  pertinent  ou  pas  de  se  dire  qu'à  un  moment 
donné,  l'on  peut  revoir  ces  normes  à  la  baisse  pour 
économiser de l'argent ?

Je  pense  que  M. Tzanetatos  reviendra  sur  le  fond 
dans certaines questions. Par rapport à la diminution du 
nombre  de  lits  de  25 %,  d'où  vient  ce  chiffre ?  Vous 
avez  dit :  « On  estime ».  Avez-vous  des  éléments 
concrets, tangibles qui permettent de prévoir le terme et 
le rythme ? Pourquoi 25 % ? Est-ce lié à ce qui se passe 
au Fédéral ?

Le  Conseil  d'État  indique  que  vous  n'auriez  pas 
pratiqué le  gender test.  Il  semblerait que le texte n'ait 
pas souscrit à cette demande et que le Conseil d'État l'ait 
relevé.  Est-ce  vrai  ou  pas ?  Y a-t-il  une  réponse  par 
rapport  au  Conseil  d'État,  d'autant  plus,  Monsieur  le 
Ministre,  que  vous  êtes  le  ministre  de  l'Égalité  des 
chances – c'est quand même important ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Ministre, j'ai essayé 
d'écouter  le  plus  attentivement  possible  votre 
présentation qui a le mérite d'être dense. Il se peut, dès 
lors,  que  certains  éléments  m'aient  échappé.  Vous 
m'excuserez si je vous pose des questions qui auraient 
déjà pu trouver réponse dans votre présentation.

Le Conseil économique et social de Wallonie a remis 
un  avis  par  rapport  à  ce  projet  de  décret  et  posait 
certaines questions. Avant de vous les poser, Monsieur 
le Ministre, j'ai attendu ce que vous aviez à dire, mais je 
n'ai pas entendu de réponse. 

Le  Conseil  économique  et  social  ne  remet  pas  en 
cause la mécanique globale proposée, mais se pose des 

questions par rapport à la réduction du financement des 
hopitaux, notamment sur trois points. D'abord le taux de 
72,5 % qui est inférieur aux 80 % actuellement attribués 
à travers le budget des moyens financiers des hopitaux. 
Il indique que cela ne permettrait pas aux hopitaux de 
financer  leurs  structures  sans  engendrer  une  série 
d'effets pervers.

Il  se  pose  des  questions également  par  rapport  au 
taux  unique  des  72,5 %  et  notamment  en  prenant 
l'exemple d'un hopital qui construirait une nouvelle aile 
avec des services  liés uniquement à l'hospitalisation – 
qui seraient limités à 72,5 % – alors que l'ensemble de 
l'infrastructure  devrait  être  couverte  et,  à  l'inverse, 
l’exemple d’un hopital qui déciderait de construire une 
nouvelle aile, dont un étage serait consacré aux urgences 
et  un  autre  aux  consultations,  qui  bénéficierait  de 
72,5 %, alors que seuls 50 % auraient été pris en charge.

Enfin, faisant suite à ce que Mme De Bue a évoqué, 
par rapport à la réduction globale du nombre de lits de 
25 %,  j'ai  des  questions  quant  aux  répercussions  que 
cela peut avoir,  notamment sur les  transformations de 
lits  en ambulatoires. Cette réduction de lits  aura-t-elle 
un effet ?  Je pense  notamment  aux lits  psychiatriques 
qui peuvent être transformés en lits ambulatoires ; cette 
réforme aura-t-elle des effets à ce niveau ?

Voilà différents éléments que je voulais aborder avec 
vous.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Avant de poser les questions, je 
voulais faire intervention plus générale. Je voudrais tout 
d'abord remercier M. le Ministre  pour son exercice de 
vulgarisation et de pédagogie dans l'exposé de ce décret 
qui,  nous  l'avons  tous  unanimement  reconnu,  était 
éminemment technique et compliqué à la lecture. C'est 
vrai que la façon dont il a été exposé, ce matin, permet 
d'y voir beaucoup plus clair.

Vous l'avez dit, Monsieur le Ministre, pour mettre en 
œuvre la très complexe sixième réforme de l'État et pour 
faire face au contexte actuel – la mutation des réalités 
hospitalières, une plus forte spécialisation des poles, une 
modification des sources de financement au niveau du 
Fédéral,  un  coût  accru  des  soins  de  santé  pour  les 
budgets publics – il était important d'instaurer, à travers 
ce  décret,  un  tout  nouveau  système  de  soutien  au 
financement  des  infrastructures  hospitalières  et,  vous 
l'avez  rappelé,  de  certains  appareillages  des  services 
médicotechniques lourds en hopital.

Cette réforme concernera 38 hopitaux et 28 hopitaux 
psychiatriques  en  Wallonie.  Suivant  les  remarques  du 
Conseil d'État, il était nécessaire d'aller vite et de mettre 
en place le nouveau dispositif dans un délai raisonnable 
pour éviter au maximum le vide juridique existant ; l'on 
viendra peut-être, tout à l'heure, sur cette notion de vide 
juridique. 
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Le Conseil d'État l'avait dit, il fallait pouvoir aller 
relativement  vite.  Vous l'avez  fait  –  en  tout  cas  vous 
nous le proposez aujourd'hui – et l'on peut, en tout cas, 
une fois encore, se targuer d'être la première des entités 
fédérées à présenter un nouveau modèle. Ce n'est pas la 
première  fois,  vous  l'avez  déjà  fait  dans  d'autres 
dossiers. Vu la complexité de celui-ci et la manière dont 
cela a été exposé, je ne doute pas que l'on pourra aussi 
inspirer d'autres entités, dans les mois à venir.

Le système que vous nous proposez, ce matin, est 
tout à fait innovant et original, même si techniquement 
complexe.  Il  est  également  fondamentalement  et 
nécessairement  différent  de  l'ancien  qui  pouvait 
apparaître  trop  compliqué  et  trop  aléatoire  et  donc 
difficilement gérable pour les pouvoirs publics.

Vous  l'avez  rappelé,  ce  système  permettra  aux 
hopitaux  de  facturer  un  prix  d'hébergement  via  les 
organismes  assureurs,  en  passant  là  aussi  –  et 
philosophiquement  c'est  important  –  d'un  subside  à 
l'investissement à une aide aux personnes.

Quand l'on a fait l'exercice du travail sur le texte, 
l’on a pu isoler quelques objectifs importants et je me 
permets de les rappeler dans cette intervention :

– ce  décret  permettra  aux  patients  d'accéder 
librement  à  des  soins  de  qualité  à  un  coût 
soutenable et à une distance raisonnable de son 
domicile. C’est évidemment important pour les 
zones rurales ;

– permettra également aux institutions de mettre 
en œuvre des projets communs et, dès lors, de 
mieux  articuler  les  hopitaux  dans  le 
déploiement  de  leur  activité  au  sein  de  leur 
zone d'action ; 

– vous  l'avez  répété  à  plusieurs  reprises,  cela 
permettra  de favoriser  le  traitement égalitaire 
des  hopitaux  dans  l'accès  au  financement  de 
leurs infrastructures ; 

– enfin,  cela  permettra  d’assurer  une  certaine 
sécurité  juridique  en  facilitant  les  prévisions 
budgétaires  dans  le  chef  des  gestionnaires 
hospitaliers, en permettant aussi à la Région de 
mieux maîtriser sa trajectoire budgétaire – on 
sait  combien  c'est  compliqué  –  grâce  aux 
calculs qui seront effectués.  A priori, avec ce 
décret,  l'on  simplifie  autant  que  possible  le 
mécanisme  de  financement  de  nos 
infrastructures,  tout  en  favorisant  la 
soutenabilité  budgétaire  de  la  Wallonie.  Il 
fallait  pouvoir  arriver  à  cette  quadrature  du 
cercle,  vous  l'avez  dit  d'emblée  dans  votre 
préambule. Cela me paraissait important de le 
souligner.

Ce décret  me semble  donc nécessaire,  que ce soit 
pour  utiliser  le  plus  efficacement  possible  les  deniers 
publics,  pour  garantir  aux  patients  une  qualité  et  une 
sécurité  de  soins  irréprochables,  mais  également  pour 

favoriser  les  collaborations  et  les  synergies  entre  nos 
différents hopitaux.

Les  incertitudes  du  système  hérité  du  Fédéral,  je 
l'espère,  seront  levées,  demain,  les  structures 
rationalisées,  mais  aussi  le  maintien  de la  qualité  des 
soins  sera  quant  à  elle  préservée.  Là  aussi,  la 
triangulation  qualité-proximité-accessibilité,  il  fallait 
pouvoir  en  tenir  compte ;  c’est  aussi  un  objectif  à 
souligner.

Reconnaissons  qu'il  y  a,  aujourd'hui,  un  nombre 
relativement important de lits hospitaliers agréés qui ne 
sont en réalité pas occupés. Une réduction progressive 
du  nombre  de  ces  lits  s'imposait  pour  aboutir  à  une 
utilisation adéquate de l'infrastructure, en fonction des 
besoins réels. Il était donc indispensable de rationaliser 
ce paysage hospitalier  au niveau de la Wallonie, mais 
aussi,  et  surtout,  avec  ce  mécanisme  de  financement 
futur, de permettre de réclamer, du coup, un supplément 
au prix de la journée, en fonction des chantiers qui ont 
été réalisés qui, inévitablement, ne pourra être répercuté 
que sur l'occupation réelle des lits et donc calibré, non 
plus  en  fonction  de  lits  qui  avaient  pu  être  obtenus 
historiquement et administrativement, mais en fonction 
de ce qu'aura été réellement le taux d'occupation.

Le système,  tel  que proposé, incitera – et  c'est  un 
objectif  –  les  hopitaux  à  adapter,  du  coup,  leur 
infrastructure  de  façon  raisonnée  à  leur  volume 
d'activité réel. Il responsabilisera également les banques 
qui  prêtent  aujourd'hui  aux  hopitaux ;  l'on  verra, 
demain,  je  l'espère,  une  réflexion  au  niveau  des 
directions  hospitalières,  en  ayant  des  hopitaux  qui 
correspondent aux besoins et non pas aux rêves, parfois, 
des uns ou des autres.

Du  coup,  cela  impliquera  aussi  au  niveau  du 
Gouvernement,  d'inciter  les  hopitaux  à  adapter  leur 
reconstruction,  en  fonction  de  leur  capacité  réelle  de 
facturation. En effet, les lits inoccupés ne seront, in fine, 
pour partie,  plus  financés  puisqu'ils  ne  donneront  pas 
lieu  à  une  facturation  aux  patients.  Les  pourcentages 
retenus  devront  tenir  compte  des  taux  d'occupation  à 
atteindre,  qui  évoluent,  compte  tenu  de  la  diminution 
des  durées  de  séjour  et  du  turnover,  on  le  sait,  plus 
important, des patients.

Monsieur le Ministre, vous l'avez dit, notre Région, 
comme les autres, ne pourra échapper, demain, à cette 
rationalisation du paysage hospitalier, car l'on sait tous 
que les équipements dans ce secteur sont de plus en plus 
coûteux. Les hopitaux font, par ailleurs, face aussi à des 
hospitalisations de plus en plus nombreuses, mais pour 
des périodes moyennes plus courtes qu'auparavant – ce 
qui nécessite évidemment des adaptations importantes. 
Au  niveau  des  lits,  ils  sont  aussi  beaucoup  plus 
spécialisés.

Par ailleurs, compte tenu de la situation budgétaire 
de la Région, le choix que vous posez de se baser sur un 
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prix de revient moyen et de liquider les montants à la 
journée d'hospitalisation doit aussi responsabiliser – ce 
mot, je l'aime beaucoup – les hopitaux quant au choix 
du  dimensionnement  de  leur  infrastructure.  Les 
hopitaux et nos directions hospitalières, mais aussi les 
conseils  d'administration  où  certains  d'entres  nous 
siègent,  seront  appelés,  demain,  à  dimensionner  et 
réfléchir  aux  meilleurs  choix  possibles,  afin  d'assurer 
une  prise  en  charge  qualitative  des  patients  dans  un 
environnement  sécurisé,  mais  aussi  en  évitant  les 
dépenses  inutiles,  notamment  en  termes  de 
surdimensionnement à charge des autorités publiques. 

L'hopital  qui  souhaite  construire  des  surfaces 
surnuméraires pourra continuer à le faire demain – il n'y 
a pas de souci – sauf que ce sera cette fois sur fonds 
propres et pas aux frais du contribuable.

Je note aussi dans ce décret qu'il y a une évaluation 
du nouveau dispositif puisque l'article 19 prévoit – fort 
opportunément – que trois ans après l'entrée en vigueur 
du  présent  décret,  il  faudra  pouvoir  opérer  une 
évaluation.  Je  tiens  également  à  souligner  que  les 
remarques formulées  par  le  CESW et  la  Commission 
wallonne de la santé dans leur avis sont pratiquement 
identiques  et  qu'ils  partageaient  tous  les  deux  les 
objectifs annoncés par la réforme.

Il  me  semble  également  que  les  remarques 
formulées  ont  sérieusement  été  prises  en  compte  par 
notre  Gouvernement  ainsi  que  les  observations  du 
Conseil d'État qui ont amené des modifications du texte 
de l'avant-projet de décret, de son commentaire d'article 
et de son exposé des motifs.

Les  programmes  d'investissement  qui  seront  donc 
proposés par les hopitaux seront repris, demain, dans ce 
que  l'on  appellera  communément  « le  Plan  de 
construction gouvernemental ». Vous l'avez dit, il s’agit 
de programmes établis pour cinq ans avec nos hopitaux 
wallons qui seront invités à y entrer progressivement, en 
fonction  de  l'état  de  leurs  infrastructures.  Il  ne  sera 
d'ailleurs  pas  question  de  dire :  « J'introduis  pour  le 
plaisir  d'introduire »,  mais  il  faudra  effectivement 
réfléchir  à  l'opportunité  de  l'introduction  de  ces 
priorités ;  ces  critères  de  priorité  devront  très 
prochainement être fixés.

Monsieur le Ministre, même si la Wallonie avance, 
reconnaissons  que  la  dernière  étape  de  la  réforme 
dépendra  aussi  du  Gouvernement  fédéral ;  on  le  sait, 
rien  n'est  simple.  Très  prochainement,  notre 
Gouvernement wallon devra désigner les établissements 
hospitaliers  qui  seront  retenus  dans  le  premier  plan 
quinquennal  de  construction,  mais  je  pense 
qu'aujourd'hui,  cette  décision  sera  en  suspens,  voire 
bloquée par la réforme hospitalière en cours au niveau 
du pouvoir fédéral. Il sera important de pouvoir avancer 
de concert. Il me semble pourtant que la ministre, à ce 
stade, tarde à donner des précisions sur ses intentions. 
Or,  sans  connaître  les  intentions  du  Fédéral  sur  la 

programmation du nombre de lits et de services, il est 
difficile pour la Région de fixer son prochain plan de 
construction. 

Je  voulais  en  venir  justement  à  cette  échéance, 
puisque  l'article 17,  § 2 du projet  de  décret  détermine 
quand le premier plan pluriannuel de construction devra 
être  arrêté  –  normalement,  ce  sera  pour  le 
1er janvier 2018. Tout cela est-il tenable, sachant que la 
décision est aujourd'hui bloquée, me semble-t-il, par la 
réforme hospitalière en cours au niveau fédéral ? 

Pouvez-vous nous dire si, aujourd'hui, vous y voyez 
un  peu  plus  clair  sur  les  intentions  du  Fédéral, 
notamment  en termes de programmation de lits  et  de 
services,  avant  justement  de  pouvoir  lancer  dans  les 
temps, dans les délais et,  en fonction de ce décret, le 
premier plan de construction au niveau wallon ?

Vous avez largement consulté les fédérations sur ce 
texte  avant  son  adoption  au  Gouvernement  wallon, 
conformément à la méthode à laquelle vous nous avez 
habitués  depuis  le  début  de  cette  mandature :  une 
consultation, une concertation large avant d'arriver avec 
des textes en commission. 

Je voudrais vous remercier pour votre transparence : 
vous avez également mis l'arrêté sur la plateforme. C'est 
assez exceptionnel pour le souligner et c'était nécessaire 
aussi à la compréhension du texte. Je vous en remercie.

J'avais  juste  envie de conclure,  en disant que c'est 
vrai que l'on va de l'avant et que l'on va vers un paysage 
hospitalier  wallon  modernisé,  responsabilisé  et 
performant.  La  route  sera  encore  sans  doute  longue, 
Monsieur le Ministre, mais avec ce décret, cette route 
est déjà bien entamée, bien commencée. Comme je l'ai 
dit,  l'on  viendra  sans  doute,  tout  à  l'heure,  avec  des 
questions bien précises.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - Je voudrais d'abord remercier, au 
nom de mon groupe,  le  ministre  pour  sa présentation 
extrêmement  complète,  malgré  son  caractère 
particulièrement  technique.  C'est  un dossier  important 
que  l'on  évoque,  aujourd'hui,  puisqu'il  touchera  le 
secteur  des  soins  de  santé,  qui  est  évidemment 
important  pour  la  population,  dans  sa  dimension 
régionale, liée aux infrastructures ; essayer de pallier les 
craintes qui seront générées par les réformes mises en 
œuvre au niveau fédéral et qui toucheront le budget de 
fonctionnement  des  hopitaux  et  l'impacteront 
particulièrement négativement. C'est important que l'on 
puisse prendre le temps de se poser sur ce texte.

Ma première question portera sur l'articulation de la 
politique qui sera menée en matière d'infrastructures, au 
niveau de la Wallonie, avec la politique fédérale et avec 
l'objectif, réaffirmé, ici ou là – et, ce matin encore – de 
diminuer  le  nombre  de  lits  sur  un  plan  global  ou  au 
niveau  fédéral,  au  niveau  wallon  également.  C'est  un 
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objectif  qui  m'inquiète  un  peu,  même  si  je  peux 
comprendre  la  philosophie  sous-jacente,  puisque  c'est 
une tendance lourde dans le secteur. Je comprends que 
le ministre défende ce point de vue.

J'ai  une  question  particulière  par  rapport  à  cet 
objectif  général  qui  est  le  cas  de  figure  ou  de  sous-
régions  ou  d'institutions  qui,  pour  les  sous-régions, 
atteignent une forme de saturation par rapport à l'offre 
existante. Les situations sont assez variables d'une sous-
région à l'autre en Wallonie.  Je ne pense pas que l'on 
peut  généraliser  cet  objectif  que,  encore  une  fois,  je 
peux partager  et  comprendre  à  l'échelle  globale de la 
Wallonie.  Comment  pourra-t-on  appréhender  ces 
situations spécifiques dans certaines sous-régions où il y 
a  une  forme  de  saturation ?  De  même,  comment 
abordera-t-on  la  question  des  institutions  plus 
dynamiques, attractives que d'autres et qui ont besoin de 
se développer ?

J'ai un ou deux cas en tête sur les dernières années. 
On a vu des  institutions qui ont vu le nombre de lits 
augmenter,  qui  ont  fait  l'objet  de  discussion d'ailleurs 
avec l'administration fédérale pour pouvoir faire face à 
cette augmentation – un peu originale,  c'est vrai – du 
nombre de lits agréés et  justifiés et  le préfinancement 
que  cela  peut  nécessiter.  Mme Salvi  évoquait  la 
nécessité  d'avancer  sur  des  financements  sur  fonds 
propres,  mais  je  trouverais  dommage  que  des 
institutions  dynamiques  et  attractives,  qui  voient  la 
population et  les patients converger  par la  qualité des 
soins  qui  sont  prodigués,  soient  pénalisées  par  cette 
attractivité  et  ne  puissent  pas  faire  face  à  un  soutien 
financier public de la Région par rapport à la nécessité 
de se développer. 

Ce  sont  des  situations  évidemment  spécifiques. 
Comment  peut-on  y  faire  face  dans  le  cadre  de  ce 
texte ? Y a-t-il une forme de souplesse qui pourrait être 
introduite dans le cadre de ce projet de décret ?

Il  y  a  quelques  questions  que  je  me  posais  pour 
lesquelles des réponses ont peut-être déjà été apportées, 
mais  je  vais  quand  même les  poser.  Tout  d'abord,  la 
période de transition. Sur 2016, un montant forfaitaire 
one  shot  a  été  octroyé  aux  institutions,  relativement 
symbolique même s'il est toujours le bienvenu pour les 
institutions  concernées.  Comment  cela  se  passera-t-il 
pour 2017, par exemple ? Pouvez-vous nous expliquer, 
si  une  enveloppe  a  été  arrêtée,  comment  elle  sera 
répartie ? Sera-t-on encore dans le cadre d'un  one shot 
ou d'un montant récurrent avec des critères spécifiques 
établis ?

Concernant  le  forfait  infrastructures,  un  ratio  est 
établi qui fait – sauf erreur de ma part – le rapport entre 
les  investissements  accomplis,  au  cours  des  cinq 
dernières  années,  et  le  montant  des  amortissements 
repris  dans  les  bilans,  au  cours  des  cinq  dernières 
années.

Je  comprends  la  philosophie.  Elle  est  tout  à  fait 
légitime et défendable. Je pense que le Gouvernement 
se doit, et le ministre en premier lieu, d'éviter une dérive 
qui ferait que, finalement, vous l'avez dit, des budgets 
qui  doivent  être  dédicacés  aux  infrastructures  soient 
utilisés par certaines institutions pour venir combler des 
déficits de fonctionnement. Effectivement, la logique est 
implacable. Elle est de bonne gestion.

Par  rapport  à  certaines  institutions  dont  les 
programmes  d'investissement  sont très  variables  selon 
les  périodes,  des  institutions  qui  investissent,  par 
exemple,  dans  de  nouvelles  ailes,  dans  des 
reconditionnements  de  services,  et  cetera,  de  manière 
importante en fonction de l'âge de l'institution et de la 
nécessité  de  réinvestir  dans  des  renouvellements  de 
services, le ratio proposé est assez rigide – c'est, là, ma 
crainte.  Pour  des  institutions  qui,  par  exemple,  on 
investit beaucoup, ces dernières années, elles verront les 
prochaines  années  arriver  avec  satisfaction,  si  je  puis 
dire, puisque le ratio doit être supérieur à 1 et donc, là, il  
va exploser. Ce sera très positif. Cela peut être la même 
chose pour un même hopital ; que ce soit clair, je ne vise 
pas un cas précis, je vise des situations qui peuvent se 
poser  dans  tous  les  hopitaux,  potentiellement,  selon 
l'intensité  des  investissements  réalisés  sur  certaines 
périodes par rapport à d'autres. Un hopital qui a investi 
beaucoup ces dernières années, lui, pourra profiter de ce 
ratio.  En  revanche,  un  hopital,  qui  n'a  pas  beaucoup 
investi et qui devra réinvestir beaucoup, dans les années 
qui  viennent,  pour  compenser  le  manque 
d'investissement des dernières années, sera pénalisé.

Doit-on se limiter à ce seul ratio ? Ne faudrait-il pas 
introduire d'autres  types de critères  que celui-là  – par 
exemple, examiner les immobilisés dans le bilan ? C'est 
une discussion que je voudrais ouvrir pour ne pas que 
l'on soient contraints par rapport à une réalité de terrain, 
qui peut être très variable, même au sein d'une même 
institution dont les capacités d'investissement ont varié 
au fil du temps, en fonction de sa situation financière. 
J'espère que je me fais bien comprendre. 

La dernière question pratique que je me posais, mais 
vous y avez en partie répondu, en disant que des critères 
seraient fixés – Mme Salvi le soulignait d'ailleurs il y a 
un instant – c'est sur le plan Infrastructures. Vous parliez 
de  plans  quinquennaux,  de  la  nécessité  certainement 
d'être en phase avec la politique de rationalisation des 
réseaux, et cetera. Comment va-t-on aborder ces plans ? 
Comment  la  sélection  s'établira-t-elle ?  Aura-t-on  une 
attention  pour  des  institutions  dynamiques,  mais  qui 
auront, elles aussi, des besoins de développement, par la 
suite,  pour  ne  pas  uniquement  se  concentrer  sur  des 
institutions dont l'infrastructure serait vétuste – ce qui 
est  légitime  – mais  dont  l'attractivité  diminue  par 
ailleurs ? Ce qui se résumerait  à investir  dans l'avenir 
avec un fameux pari,  un fameux questionnement  à  la 
clé, d'avoir de beaux bâtiments, pour le futur, mais qui 
ne soient pas nécessairement occupés.
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Ce  sont  des  questions  spécifiques  pour  ouvrir  le 
débat.  Je  vous  remercie  pour  la  densité  de  votre 
présentation et son caractère extrêmement didactique et 
complet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Merci  à 
chacune  et  chacun pour  vos  nombreuses  questions  et 
pour le  regard  positif  que  vous avez  pu porter  sur  le 
dossier. 

Monsieur Tzanetatos, votre première question porte 
sur le sort des hopitaux universitaires. Pour des raisons 
qui ne sont pas de mon ressort, les quatre présidents de 
partis  francophones,  à  l'époque,  dans  le  cadre  de  la 
négociation menée pour la sixième réforme de l'État, ont 
estimé  qu'il  convenait  que  ces  infrastructures 
hospitalières  restent  du  ressort  de  la  Communauté 
française.

Indépendamment  du  débat  qui  nous  concerne, 
aujourd'hui, et relatif à l'infrastructure, on sait qu'il y a, 
ci et là, certains qui expriment des tentations de vouloir 
régionaliser  également  la  compétence  des  hopitaux 
universitaires, souvent,  parce qu'il  y a de l'argent à la 
Région,  même  s'il  se  fait  rare,  mais  que  l'on  trouve 
encore  plus  difficilement  à  la  Communauté  française. 
Parfois  et  en  fonction  de  l'interlocuteur,  ce  deuxième 
aspect est plus prépondérant que le premier ou non, de 
manière  à  pouvoir  travailler  à  la  reconfiguration  du 
paysage  universitaire  avec,  on  le  sait,  une  institution 
particulière  qui  se  déploie,  en  Wallonie  et  en  Région 
bruxelloise, et qui serait peut-être plus concernée qu'une 
autre  par  une  régionalisation  intégrale  des  hopitaux 
universitaires, comme des universités d'ailleurs. Je reste 
assez circonspect et prudent sur cet enjeu.

Vous devez, pour pouvoir être, je l'espère, quelque 
peu  rassuré,  savoir  que  le  collaborateur  qui  a  suivi 
l'ensemble  de  ce  dossier,  au  sein  de  la  ministre-
présidence  régionale,  outre  le  fait  qu'il  s'agisse  d'une 
personne de grande qualité, est aussi la  même qui est 
chargée  par  la ministre-présidence de la Communauté 
française  du  suivi  des  dossiers  hospitaliers 
universitaires.  Il  y  a  déjà  une grande transversalité  et 
synergie. J'ajoute que le cabinet du ministre Demotte a 
d'ailleurs demandé à mon cabinet, il y a plusieurs mois 
déjà, de pouvoir disposer des textes, parce qu'il n'est pas 
exclu – je ne peux pas mettre la charrue avant les bœufs 
puisqu'il  n'est  pas  de  mes  prérogatives  de  faire  les 
arbitrages  qui  concernent  le  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  –  qu'il  puisse  effectivement 
s'inspirer,  y  compris  pour  le  financement  des 
infrastructures au niveau des hopitaux universitaires, de 
l'approche  que  nous  avons  développée  en  Région 
wallonne.

Ils nous ont d'ailleurs même demandé – et c'est mon 
collaborateur, expert budgétaire, ici présent, qui s'en est 
chargé  –  de  pouvoir  faire,  pour  leur  compte,  les 
simulations  financières  et  budgétaires  de  ce  que 
donnerait  l'application  de  mon  décret  aux  hopitaux 
universitaires. Tout cela pour vous dire que, s'il y a une 
réalité  institutionnelle  qui,  aujourd'hui,  fait  que  ces 
hopitaux émargent à un autre niveau de pouvoir,  cela 
n'empêche nullement,  que du contraire,  qu'il  y ait des 
regards croisés, des collaborations et des synergies qui 
doivent se mettre en œuvre. Après, c'est du ressort de 
l'Exécutif communautaire de trancher dans l'état actuel 
de nos réformes de l'État.

La deuxième question que vous me posiez, en écho à 
l'étude  Maha et  au  vu  de  la  santé  financière  précaire 
d'une série d'hopitaux, de dire : votre démarche ne vise-
t-elle pas davantage à garantir la bonne santé du budget 
de la Wallonie plutot que la bonne santé financière des 
hopitaux ? L'un ne va pas sans  l'autre.  D'abord, parce 
qu'il y a un principe de réalité, celui de la question de la 
consolidation de ces investissements. Ne pas être dans 
une  démarche  avec  une  plus  large  prévisibilité 
budgétaire – qui n'est pas d'ailleurs que positive pour la 
Wallonie, ce l'est également pour les hopitaux qui savent 
mieux  demain  qu'aujourd'hui  sur  quel  montant  ils 
pourront compter – ne pas être dans une démarche de 
cette  nature  qui,  effectivement,  permet,  grâce  au 
glissement du risque – non plus dans le chef du pouvoir 
public, mais de l'hopital – d'éviter la consolidation, eu 
été  le  meilleur  moyen d'empêcher et  de handicaper la 
dynamique hospitalière. Si nous avions dû être dans une 
démarche de consolidation plein pot, l'impact aurait été 
tellement  gigantesque,  en  termes  de  coût  pour  la 
Wallonie, que cela se serait répercuté par une sélection 
moindre  en  nombre  de  projets  hospitaliers  qui 
pourraient, demain, faire l'objet d'un redéploiement. La 
dynamique hospitalière n'aurait rien eu à y gagner.

Ici, on est dans un cas de figure où l'on offre du vent 
dans les  voiles,  avec une  prévisibilité,  et  l’on  sait  où 
l’on va et l'hopital sait quelle peut être sa destination. 
On  n'est  pas  dans  une  démarche  où  l'on  se  lance  – 
comme on l'a connu au siècle précédent – en prenant un 
bateau  sans  savoir  où  nous  allons  arriver.  Ici,  l'on 
connaît la destination ; cette prévisibilité, cette sécurité 
offerte  aux  hopitaux  est  aussi  une  clarification  des 
montants sur lesquels ils pourront  alors s'appuyer pour 
développer leur projet – ce que n'aurait pas pu permettre 
un autre aspect. 

C'est vrai que le décret offre une prévisibilité et une 
clarification de la trajectoire budgétaire de la Wallonie. 
Au  demeurant,  j'aime  à  penser,  Monsieur  Tzanetatos, 
que, si je n'avais pas offert ces balises lors de ce décret, 
vous auriez légitimement été les premiers à m'en faire le 
reproche,  estimant  que  l'on  mettait  le  doigt  dans  un 
engrenage  d'une  maîtrise  financière  potentiellement 
aléatoire, qui n'était pas bonne pour les gouvernements à 
venir.  Comme  j'imagine  que  chacun,  légitimement, 
formule les plus grandes aspirations et souhaits sur ce 
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que pourrait être la configuration des gouvernements à 
venir,  vous auriez été probablement  fort  chagriné.  On 
est, ici, dans une démarche où l'on fait œuvre utile pour 
la Wallonie, pour le secteur hospitalier et pour le patient 
qui est quand même la finalité de toute la réflexion.

Troisième  question,  ICN  et  Eurostat.  Très 
clairement,  l'ICN  nous  soutient  et  a  validé  le 
mécanisme. Au-delà de cette seule question, depuis de 
nombreux de mois – pour ne pas dire années, d'ailleurs 
–  il  y  a  des  discussions  entre  l'ICN et  Eurostat.  Des 
derniers échos qui nous reviennent,  le contexte global 
prête  aussi  Eurostat  à  commencer  tout  doucement  à 
assouplir un petit peu son approche, parce qu'aux quatre 
coins de l'Europe, cela a commencé à crier, chacun étant 
pris à la gorge au niveau de sa capacité d'investissement. 
On profite donc quelque part de ce mouvement général, 
ce n'est pas spécifique aux beaux yeux du ministre.

En  la  circonstance,  on  a  plutot  des  motifs  à  être 
positifs  et,  à  défaut,  on  a  de  toute  manière  fait  des 
projections budgétaires, en intégrant aussi le risque de la 
consolidation. Il est évident que, si cela devait arriver, le 
rythme  auquel  les  projets  pourraient  être  retenus  en 
serait impacté, mais cela n'empêcherait pas qu'il puisse 
continuer  à  y  avoir  de  l'investissement  public  qui 
s'opérerait  pour  les  hopitaux.  On  n'a  pas  encore  le 
dernier rapport officiel d'Eurostat.

Vous étiez inquiet sur les normes et votre voisine, 
Mme De Bue,  également.  Les  normes  que  je  vous  ai 
expliquées et présentées, tout à l'heure, seront désormais 
transposées  dans  l'arrêté.  Ces  valeurs  absolues  ou 
relatives seront reprises, on n'est pas dans une démarche 
où l'on transpose,  en  faisant  une  référence  à  un arrêt 
ministériel fédéral qui  nous lierait  au bon vouloir des 
évolutions de cet arrêté, d'autant que cette compétence 
est  désormais  régionalisée.  Monsieur  Tzanetatos, 
Madame De Bue, c'est très souple, puisque si, demain, 
l'évolution du secteur, l'évolution d'autres paramètres ou 
réalités  nécessitait  que  nous  révisions  ces  normes  en 
mètres  carrés ou en intervention financière,  un simple 
arrêté permettrait d'ajuster le tir. C'est très souple, nous 
ne sommes pas dans une démarche qui contraindrait, à 
nouveau, à un passage au Parlement par  le  biais d'un 
décret correctif, et cetera.

Monsieur  Tzanetatos,  vous  évoquez  les  ratios  de 
deux  places  de  parking  par  lit ;  elles  ont  d'abord 
vocation  à  couvrir  les  places  destinées  au  personnel. 
C'est  déjà  aujourd'hui  la  logique  du  Fédéral.  C'est 
d'ailleurs  une  des  raisons  pour  lesquelles  souvent... 
Cela dépend des hopitaux, parfois le parking est gratuit, 
parfois il a été jugé que c'était une recette intéressante, 
mais qui vient en sus, dans la mesure où le financement 
envisagé  par  le  Fédéral  couvre,  à  travers  un  ratio  de 
cette  nature,  les  places  de  parking  nécessaires 
prioritairement  pour le  personnel.  On s'inscrit  dans la 
même logique, cela n'a pas été modifié.

Madame  De Bue,  vous  parliez  du  terrain.  Votre 
réflexion  est  tout  à  fait  pertinente,  parce  que  le  coût 
foncier de l'hectare n'est pas nécessairement le même à 
un endroit de Wallonie qu'à un autre. Sauf que jamais, 
jusqu'à  présent  –  et  ce  ne  sera  pas  le  cas  non  plus 
demain – le terrain n’a été couvert par une intervention 
publique.  Cela a  toujours  été  à  charge  de  l'institution 
hospitalière.  Ce  n'est  pas  un  élément  qui  biaise  un 
quelconque  calcul  dans  le  nouveau  mécanisme  de 
financement prévu. Que ce soit sous l'empire du régime 
fédéral précédent ou sous l'égide du futur système que 
nous adopterons, il n'y aura pas de prise en compte non 
plus du coût foncier de l'acquisition du terrain, qui reste 
toujours  du ressort  de  l'institution hospitalière.  Il  n'en 
demeure pas moins que le coût est différent aux quatre 
coins  de  la  Wallonie,  c'est  vrai,  mais  l'intervention 
financière  qui  vise  à  permettre  d'édification 
d'infrastructures n'est pas un élément qui, par le passé 
comme dans le  futur,  sera impacté par  la question du 
foncier.

En  ce  qui  concerne  la  question  des  25 %  de 
réduction  de  lits,  vous  dites :  « Vous  faites  une 
estimation de réduction à hauteur de 25 %. Avez-vous 
une documentation par rapport à cela ? » C'est vrai que 
cela reste une estimation. Comme toute estimation, elle 
a une part d'aléatoire, mais on a déjà, aujourd'hui, 10 à 
15 % de lits  jugés excédentaires.  Dans un horizon de 
30 ans, a fortiori, il est raisonnable de penser que l'on 
pourra atteindre les 25 %, au vu de toutes les évolutions 
de  la  pratique  médicale,  de  la  fin  de 
l'hospitalocentrisme,  du  renforcement  de  la  première 
ligne,  du  développement  –  grâce  notamment  à 
l'assurance autonomie, mais même, indépendamment de 
cela,  des  prises  en  charge  qui  se  font  davantage  au 
domicile, avec des démarches davantage ambulatoires. 
C'est  une  estimation  jugée  crédible,  y  compris  par  le 
secteur,  à  la  lumière  des  évolutions  que  nous 
connaissons déjà, aujourd'hui, et de certains faibles taux 
d'occupation de lits existants, ce qui n'est d'ailleurs pas – 
pour revenir sur l'étude Maha – sans lien avec la santé 
financière délicate de nombre d'institutions.

Quant à la question du gender test, il ne nous avait 
pas  échappé,  puisque  le  Conseil  d'État  a  fait  une 
remarque, qui nous a a priori surpris, puisque dans le 
cadre de la note-cadre et également, lors de la première 
lecture du document, au point B « Rapport d'évaluation 
de  l'impact  du  projet  sur  la  situation  respective  des 
femmes  et  des  hommes »,  l'on  a  une  expression 
indiquant  que  le  projet  n'affecte  pas,  directement  ou 
indirectement, de manière significative, un ou plusieurs 
groupes  de  personnes  en  fonction  de  la  composition 
sexuée  de  ce  groupe.  On  soutient  financièrement  du 
matériel  médical  ou  de  l'infrastructure,  donc  cela  n'a 
guère d'impact sur la question du genre ; cela ne crée 
pas de discrimination particulière selon que nous soyons 
hommes ou femmes.

Sur la question des 80 % versus 72,5 % de M. Daele, 
relayant  en  cela  l'inquiétude  formulée  par  le  Conseil 
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économique et social, c'est clair que si l'on fait juste une 
comparaison,  comme je l'expliquais  dans mon exposé 
tout à l'heure, de la valeur faciale 80 % versus 72,5 %, 
l'on pourrait être tenté d'avoir des haut-le-cœur. Mais ce 
sont des mécanismes d'intervention à ce point différents 
et qui, pour le futur, doivent être pris dans une globalité 
que  cela  ne  peut  pas  se  comparer  uniquement  de  la 
sorte. Le nouveau modèle de financement doit en effet 
être considéré dans son ensemble et non en comparant 
juste certains éléments du nouveau système par rapport 
au mécanisme BMF précédemment à l'œuvre. 

Le  taux  d'intervention  de  72,5 % du juste  prix  ne 
renvoie,  in fine,  pas uniquement aux surfaces liées au 
BMF ;  le  juste  prix  est  calculé  sur  l'ensemble  de 
l'hopital. On a un taux moindre,  mais sur une assiette 
beaucoup plus grande, là où l'on avait  facialement un 
taux plus grand avant, mais sur une assiette moindre. Le 
taux théorique du BMF, applicable avant transfert,  est 
appliqué  sur  un  plafond  à  la  construction  qui  ne 
comprend  pas  l'ensemble  de  la  construction,  certains 
éléments étant considérés comme hors plafond dans le 
BMF  et  donc  financés  sur  base  de  subventions. 
Contrairement  à  ce  mécanisme  fédéral  jusqu'ici 
d'application, le taux de 72,5 % porte sur un plafond à la 
construction comprenant  les éléments historiques hors 
plafond  dans  le  cadre  du  BMF.  Par  ailleurs,  le  taux 
d'intervention applicable avant transfert est limité à une 
période de 33 ans dans le cadre de l'ancien système. Le 
nouveau  mécanisme  prévoit,  lui,  une  intervention  à 
durée indéterminée, visant à couvrir de façon cyclique 
le renouvellement des infrastructures.

Il  faut  rappeler  qu'il  a,  en  plus,  bien  été  prévu 
d'indexer le juste prix, afin de suivre l'évolution du coût 
des  travaux  et  de  la  main-d'œuvre.  Cette  délégation 
devra, bien entendu, figurer dans le projet de décret – ce 
qui est le cas. Voilà pour apaiser les craintes qu'il y avait 
pu avoir et éviter une comparaison faciale qui compare 
des pommes et des poires.

Quant  à  la  question  de  la  reconversion  des  lits 
psychiatriques de plus en plus vers des lits ambulatoires 
ou autres,  c'est  un phénomène que l'on connaît,  parce 
qu'il  répond à l'expression de besoins médicaux ou de 
patients, mais qui n'est ni favorisé ni freiné ni encouragé 
ni impacté par la réforme, ici, mise en œuvre. 

Madame Salvi, vous vous inquiétez sur la capacité 
de mettre en œuvre le premier programme à la date du 
1er janvier 2018, en raison des annonces du Fédéral et 
du retard potentiel. Entendons-nous bien, la réforme que 
je  porte  permettra  –  enfin  et  rapidement,  comme  le 
souhaitait  le  Conseil  d'État,  en  disant  que cela devait 
aller  prontissimo,  vous  l'avez  vous-même  rappelé  – 
d'envoyer un signal clair et  de redonner des capacités 
d'investissement  et  de  construction  à  un  secteur 
hospitalier  en demande.  Cependant,  dans le  cadre  des 
dossiers qui seront sollicités pour pouvoir émarger au 
premier programme, il faudra qu'il y ait obligatoirement 

une expression de ce qu'est la vision du développement 
des institutions sur les 10 ans à venir.

Il y a, de manière indirecte, cette réflexion en réseau 
poussée  par  la  ministre  De Block  qui  devra  percoler 
dans  les  réflexions  que  les  directions  hospitalières 
nourriront  et  dans  le  cadre  des  dossiers  qui  seront 
introduits.  Il  n'y  a  toutefois  pas  lieu  d'attendre,  pour 
autant  que  la  réforme  ait  été  bouclée  par 
Mme De Block, pour pouvoir avancer. D'autant que la 
réforme de Mme De Block imposera, à brève échéance, 
l'identification  d'un  réseau,  mais  il  faudra  encore 
plusieurs  années  après  pour  faire  les  modifications 
législatives  nécessaires  sur  la  gouvernance  de  ces 
réseaux, sur ce qu'est demain un hopital – puisqu'elle a 
annoncé  vouloir  en  changer  la  définition.  Il  est  donc 
probable  que  les  effets  plein  pot  de  sa  réforme 
coïncideront davantage avec le calendrier de rédaction 
du deuxième programme quinquennal. 

Cela  permettra  au  futur  Gouvernement  de  mieux 
identifier, dans le cadre des arbitrages qu'il devra faire, 
les projets pertinents à retenir ou non. Mais il y a déjà, à 
notre niveau et, aujourd'hui – vu les besoins exprimés, 
vu  une  série  de  rationalisations  envisagées,  de 
rapprochements  qui  sont  esquissés  – une  capacité  de 
prendre  une  première  fournée,  si  je  peux  le  dire  de 
manière un peu triviale. Cela permet aussi un lien avec 
l'interrogation  de  M. Martin  qui  craignait  que  l'on  ne 
tienne compte que de la vétusté des infrastructures, pour 
faire bref, et pas de la dynamique des institutions. Mais 
en  contraignant,  pour  pouvoir  solliciter,  se  rendre 
éligible  au  premier  programme  quinquennal,  les 
institutions à, parmi les pièces du dossier, traduire leur 
vision de développement à 10 ans de leurs services, le 
tout fondé par les mouvements de patients, et cetera, on 
s'assure bel et bien que les choses s'inscrivent dans une 
dynamique de réseau, sans dire son nom. On ne va pas 
être dans une démarche de gabegie, on ne va pas vouloir 
demain  refinancer  une  deuxième  maternité  à  Lobbes, 
par exemple. C'est un élément dont il sera tenu compte.

Comment  la  sélection  s'opérera-t-elle ?  L'appel  à 
projets sera lancé. Quand les dossiers seront introduits, 
l'AViQ fera une première analyse, qu'elle remettra à son 
ministre  de  tutelle  –  c'est-à-dire votre  serviteur  –  qui 
fera  alors  une  proposition  au  Gouvernement.  Il 
appartiendra  au  Gouvernement,  en  dernier  ressort,  de 
trancher, d'arbitrer et de valider le premier programme 
quinquennal.

La dynamique pourra d'ailleurs être prise en compte, 
comme cela a déjà été le cas, par des transferts de lits. Je  
crois que cela s'est fait à Ambroise Paré, pour prendre 
un exemple au hasard. C'est un élément qui peut aussi 
être pris en considération, dès lors que l'on s'imprégnera 
de  la  vision  du  développement  dans  un  horizon  de 
10 ans.  C'est  pour  cela  que  l'on  veut  forcer  aussi  à 
s'inscrire dans la temporalité de moyen et long termes et 
pas uniquement en disant hic et nunc : « J'ai besoin de 
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ceci »,  sans  mesurer  comment  l'articulation  avec  le 
développement du paysage hospitalier pourra s'opérer.

Quant à la question du ratio, c'est un ratio qui a été 
repris,  notamment  sur  proposition  de  Belfius  dans  le 
cadre de son étude Maha. Comme nous n'en sommes 
qu'à  le  première lecture de l'arrêté,  il  reste  un espace 
pour voir comment parfaire le ratio. J'ai  bien noté les 
remarques  que  vous  avez  formulées  quant  aux 
immobilisés  dans  le  bilan,  et cetera.  Il  n'est  donc pas 
exclu que, d'ici la dernière lecture de l'arrêté, l'on puisse 
affiner  et  ajuster.  Si  vous  avez  des  propositions  plus 
particulières à formuler, on est ouverts à les écouter et à 
les  entendre.  On ne  prétend  pas  que  c'est  la  panacée 
absolue ; c'est l'élément qui a été jusqu'à présent jugé le 
plus  pertinent  à  la  lumière  même  des  indicateurs  de 
suivi formulés par l'étude Maha.

Quant à la question de la transition 2017 sur le volet 
« entretien et remplacement », on n'a pas encore arbitré 
entre  les  deux options possibles.  Soit  on prolonge en 
2017 ce qu'a été le régime transitoire de 2016, option 
une, soit, une fois ce décret adopté, comme il prend effet 
au 1er juillet – on a la capacité d'avoir cette facturation 
au  prix  de  l'hébergement  sur  ce  volet-là  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année  –  l'on  considérera  que  l'on 
multiplie par deux pour couvrir 2017.

On a une option ou l'autre  qui  n'a  pas  encore été 
tranchée, mais voilà à ce stade ce que je peux répondre à 
vos questions, Monsieur Martin, et à celles qui m'ont été 
adressées par l'ensemble de vos collègues.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  vos  différentes  réponses.  Concernant 
Eurostat et le changement éventuel de position, pouvez-
vous nous prévenir de la fin de toute discussion à cet 
égard ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Cela 
prendra encore plusieurs mois encore, mais vous serez 
informé.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Concernant  la 
désolidarisation  à  l'égard  des  hopitaux,  doit-on  alors 
considérer  que  les  hopitaux  wallons  sortent  du 
périmètre ? 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - De quel 
périmètre ?

M. Tzanetatos (MR). - Dans le budget wallon, y a-
t-il encore une prise en charge ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Comme je 
l'ai expliqué, tout à l'heure, ce qui relève des charges du 
passé, à la lumière de l'ancien système fédéral, impacte 

ce financement fédéral, mais pas régional. Le nouveau 
mécanisme prévu est justement destiné à éviter l'impact.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Pour le  premier  point,  les 
hopitaux  universitaires,  ce  serait  intéressant  – 
j'interrogerai  M. le Ministre  Demotte  –  de  savoir  vers 
quoi ces derniers s'orientent pour ne pas que l'on fasse 
cavalier  seul,  même si  la  démarche  n'est  pas  du  tout 
cavalière, mais qu'à tout le moins, il y ait une certaine 
cohérence  dans  le  paysage  hospitalier,  surtout  vu  la 
proximité et le fait que certains hopitaux universitaires 
se trouvent sur le sol wallon.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour les réponses que vous avez apportées.

La  question  par  rapport  à  l'aménagement  du 
territoire,  je  sais  qu'il  n'y  avait  pas  d'intervention  du 
Fédéral avant, mais c'était de savoir s'il y avait eu une 
réflexion  par  rapport  à  ce  nouveau  système  de 
financement, par rapport à l'impact qu'il peut avoir en 
matière de localisation. C'est une tendance que l'on voit 
dans beaucoup d'activités de l'externalisation des villes. 
On  essaie,  par  des  politiques  d'aménagement  du 
territoire, de revitaliser nos centres-villes ou nos centres 
de  village.  C'était  juste  pour  savoir  s'il  y  avait  cette 
réflexion,  parce  que  l'on  parle  beaucoup  du  parking, 
mais un hopital bien situé permettra aussi d'économiser 
le parking,  de favoriser  la mobilité  alternative.  C'était 
simplement cela. Je sais que cela sort un peu du débat, 
ici. Ce n'était pas la question de savoir si l’on y avait 
pensé, c'est ce que l'on a pensé à l'impact. Ne va-t-on 
pas générer encore un mouvement d'externalisation, s'il 
y avait  une réflexion à ce sujet ?  C'était  sur  cela que 
reposait ma question.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Non, il n'y 
a pas eu de prise en considération spécifique de cette 
dimension « aménagement du territoire ». D'ailleurs, je 
dois bien reconnaître que, généralement, dans le cadre 
des choix liés au développement ou à la reconstruction 
de nouveaux sites – parce que tous les hopitaux que l'on 
connaît,  aujourd'hui,  ne  seront  pas  rasés  pour  en 
construire de nouveaux demain – ce qui détermine plus 
souvent  le  choix  de  la  localisation,  au-delà  de  la 
question foncière qui, même si elle représente un coût 
certain, peut être  amortie dans l'ensemble du  business 
case,  ce  sont  souvent  davantage  les  questions  de 
mobilité  qui  sont  aujourd'hui,  que  ce  soit  pour  les 
patients  ou  pour  le  personnel,  devenues  un  élément 
déterminant dans le choix de localisation, plus que les 
questions du coût foncier.
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Le décret, ici, ne rencontre pas cette dimension de 
manière spécifique, ce n'était pas sa vocation, mais ne 
constitue en rien un handicap non plus en la matière.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. - Nous reprendrons nos travaux 
jeudi,  dès  15 heures,  avec  les  questions  orales  et 
interpellations. Nous reprendrons, le mardi 14 février, la 
discussion article par article, si cela convient à chacun et  
chacune des collègues. C'est la décision que nous avons 
prise ce matin, ceci dit.

La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  les 
questions qui étaient prévues cet après-midi sont donc 
reportées d'office à jeudi ?

Mme la Présidente.  - C'était  ce  que  nous  avions 
convenu ce matin également avec votre chef de groupe. 
Maintenant,  si  la  commission  désire  poursuivre  les 
questions cet après-midi, M. le Ministre est disponible, 
je suis disponible aussi, il faut juste qu'il y ait un accord 
de chacun des  groupes.  Je préfère que la  commission 
soit souveraine.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Simplement pour être  un peu 
pragmatique, à partir du moment où notre commission 
est le mardi et où il y a une organisation des travaux en 
fonction du décret, permettant une série d'analyses le 14, 
on n'est pas obligé de faire revenir tout le monde jeudi 
pour une séance de questions. Pour moi, je n'ai pas de 
souci à ce que l'on continue les questions cet après-midi.  
Les  collègues  sont  présents.  Je  n'ai  pas  de  problème 
avec le fait que la commission recommence à 14 heures 
avec les questions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Je  partage  le  même  avis, 
pour autant que M. le Ministre, qui avait normalement 
bloqué son agenda pour la  commission, soit d'accord. 
Pour  la  facilité  de  tous  les  collègues  qui  se  sont 
déplacés.

Mme la Présidente.  - Sachez quand  même que la 
commission  de  jeudi  est  convoquée.  Il  faut  que  j'en 
informe  le  Bureau  pour  pouvoir  avoir  une  décision 
différente d'ici jeudi. Je vous le signale tout de même.

On  continue  cet  après-midi  avec  les  questions  à 
l'ordre  du  jour.  La  discussion  article  par  article 
reprendra le mardi 14 février à 9 heures 15 minutes. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 18 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 14 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
LUTTE CONTRE LE SUICIDE EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE TAUX 
DE DÉCES PAR SUICIDE EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de Mme Trotta, sur « la lutte contre le suicide 
en Wallonie » ;

– de Mme Durenne,  sur  « le  taux  de  décès  par 
suicide en Wallonie ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  le  taux 
élevé  de  suicides  dans  notre  Région  est  préoccupant. 
C'était déjà le cas par le passé,  mais cela continue de 
l'être.  Selon  Un  pass  dans  l'impasse,  on  déplore  en 
moyenne deux suicides par jour en Wallonie.

Lorsque  l'on  confronte  les  réalités  wallonne  et 
européenne, le constat est effrayant : le taux wallon de 
décès  par  suicide  est  de  20,48  par  an  par 
100 000 habitants contre 11,8 au niveau européen.

Vous  me direz,  Monsieur  le  Ministre,  et  à  raison, 
qu'il faille considérer ces chiffres avec prudence et avec 
du recul, mais la différence est majeure et m'interpelle 
vraiment.  Cette  réalité  est  difficile  à  comprendre, 
difficile  à  appréhender  et  à  traiter.  Elle  n'est  pas 
nouvelle  et  la  Région  mène  déjà  toute  une  série 
d'actions comme le soutien à Un pass dans l'impasse ; le 
soutien  au  Centre  de  Référence  Information-Suicide, 
CRIS, les services de santé mentale et aux centres de 
téléaccueil  ou  encore  Agricall  pour  soutenir  les 
agriculteurs. Ce sont les principales mesures.
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Il y a quelques mois, vous m'indiquiez qu'un premier 
bilan des actions en matière de prévention du suicide, 
réalisé  par  le  CRIS,  devait  être  disponible  pour  la 
fin 2016. Pouvez-vous nous en dire plus par rapport à ce 
bilan ? 

Vous  aviez  souligné  à  plusieurs  reprises  vouloir 
mener  une  politique  volontariste  face  à  cet  enjeu  de 
taille.

Si le renforcement de la prévention du suicide sera 
intégrée au Plan wallon de prévention et de promotion 
de  la  santé  annoncé  pour  bientot,  pouvons-nous  déjà 
avoir des détails sur vos projets en la matière ?

Enfin, Monsieur le Ministre, vous serez d'accord si 
je vous dis que les centres d'écoute sont indispensables, 
mais  la  personne en  détresse  doit  aujourd'hui  faire  la 
démarche d'appeler. Or, il y a, à mon sens, certainement 
quelque chose à faire par rapport à ces trop nombreuses 
personnes isolées. N'y a-t-il donc pas là une initiative, 
un  projet  à  construire  qui  impliquerait  les  acteurs 
locaux,  les  associations  de  terrain  qui  peuvent  plus 
facilement aller à la rencontre de ces personnes, et ce, 
de manière proactive ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Durenne 
pour poser sa question.

Mme Durenne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
développement  de  ma  question  rejoint  bien  sûr  le 
développement de ma collègue.

La  presse  a  fait  écho  d’une  étude  de  Solidaris  et 
d’Un pass dans l’impasse du très haut taux de suicide en 
Wallonie comparativement au reste de l’Europe. 

On  dénombre  que  721 suicides  ont  eu  lieu  en 
Wallonie  en  2014.  On  parle  donc  d’environ  deux 
suicides par jour en moyenne et les tentatives seraient 
18 fois plus nombreuses.

Ainsi, le taux de décès par suicide est de 20,48 pour 
100 000 habitants en Wallonie et donc près de deux fois 
plus que le taux européen de 11,8 par 100 000 habitants. 

Si  l’on  ventile  par  tranche,  on  s’aperçoit  que  le 
suicide  est  la  première  cause  de  décès  pour  les  25-
44 ans et la deuxième pour les 15-24 ans. 

Dans  le  même temps,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez réagi à  l’information et  vous avancez  qu’un axe 
important du Plan de promotion de la santé y sera dédié. 
À ce stade-ci, pouvons-nous en connaître le contenu ?

Sachant  qu’il  existe  déjà  des  outils  en  Région 
wallonne,  comme vient  de  le  dire  ma collègue,  est-il 
prévu de les évaluer, de revoir leur fonctionnement ou 
leur visibilité ? 

Ces  outils  sont-ils  suffisamment  connus  des 
personnes  en  souffrance ?  Sont-ils  suffisamment 
accessibles ? 

La prévention du suicide,  comme vous l'indiquiez, 
est  multifactorielle.  Il  convient  aussi  d’améliorer 
l’environnement des personnes pour le diminuer. À ce 
stade-ci, qu’en est-il ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Mesdames 
les députées, je n'ai pas la prétention de pouvoir vous 
surprendre, Madame Trotta. Je vais déjà avoir l'humilité, 
par rapport à la nature du sujet, d'apporter des éléments, 
même s'ils ne doivent pas nous amener à mettre de coté 
la  dimension  largement  et  légitimement  émotionnelle 
qu'il y a derrière ces questions. 

Je  souhaite  d'abord rappeler  les  éléments  factuels. 
Vous êtes plusieurs à m'avoir déjà récemment interpellé 
sur  cette  question.  Je  vais  vous  répondre  de  manière 
complémentaire aux éléments que j'ai pu antérieurement 
partager et qui restent d'actualité, parce qu'en la matière 
il n'y a pas de recettes miracles qui font qu'en un coup 
de claquement de doigts, en l'espace de six mois, tout 
d'un coup, on serait passés de zéro à 180 degrés en la 
matière.

Les  constats  épidémiologiques  que  vous  évoquez 
sont effectivement préoccupants. Le taux de suicide est 
particulièrement élevé en Wallonie, un des plus élevés 
d'Europe. À titre personnel, cela m'interpelle, sans que – 
et  je  vais y  revenir  –  je  ne voie nécessairement  à  ce 
stade  d'élément  particulier  territorialement  localisé  à 
l'échelle de la Wallonie ou conjoncturel spécifique qui 
explique en soi pourquoi on aurait  plus de problèmes 
chez  nous  qu'ailleurs.  On  a  connu  des  périodes 
économiques très difficiles en Italie ou en Espagne, avec 
des  gens  qui  ont  perdu  leurs  maisons,  en  Grèce  n'en 
parlons  même  pas,  et  qui  sont  des  éléments 
conjoncturels  qui  auraient  pu  expliquer  certains 
éléments, mais rien de cette nature en Wallonie. Je n'ai 
donc pas d'éléments miracles  qui peuvent à eux seuls 
l’expliquer,  rappelant  par  ailleurs  que  les  motifs  sont 
souvent multifactoriels.

Des  données  plus  complètes  et  d'autres  liées  à  la 
santé  mentale  des  Wallons  sont  disponibles,  autant  le 
rappeler  aussi,  dans  la  toute  récente  publication  de 
l'Observatoire wallon de la santé « Les indicateurs  de 
santé mentale en Wallonie ».

Ce taux élevé de suicide que nous connaissons en 
Wallonie est effectivement particulièrement complexe à 
expliquer.

Parmi les facteurs de risques, relevons les problèmes 
de  santé  mentale.  A-t-on  plus  de  problèmes  de  santé 
mentale en Wallonie qu'ailleurs ? Les problèmes liés à la 
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consommation  d'alcool,  même  question.  La 
consommation  d'autres  substances  psychoactives,  les 
problèmes  socioéconomiques,  j'en  parlais.  Certaines 
maladies  chroniques  également.  Notons  que,  selon 
l'Organisation mondiale de la santé, le taux de suicides 
est  surtout  particulièrement  élevé  dans  les  groupes 
victimes de discrimination. Faut-il voir, dans le contexte 
international  ambiant,  des  ressentis  qui  sont  vécus 
jusqu'à l'échelle locale ? C'est difficile à dire, tout cela 
participe  d'un contexte.  Toujours  est-il  que mon futur 
plan de prévention et de promotion de la santé, dont on 
a  déjà  eu  l'occasion  de  parler  régulièrement  avec 
Mme Trotta  notamment,  comportera  effectivement  un 
axe spécifique à la prévention du suicide.

Ce plan sera décliné en deux parties. La première se 
fonde  sur  l'analyse  du  contexte  institutionnel  et 
épidémiologique en Wallonie. Cette analyse permet de 
définir  les  priorités  de  santé  publique  de  manière 
objective et cohérente et pas en fonction seulement de 
ses ressentis.

Cette  partie  sera  d'ailleurs  présentée  tout 
prochainement – il n'est pas exclu que cela soit même la 
semaine  prochaine  –  au  Gouvernement  wallon.  C'est 
vraiment sous peu.

Ensuite,  pourront  alors  démarrer  les  travaux de  la 
deuxième  partie  de  ce  plan  qui  sera  consacrée  à 
l'opérationnalisation  des  priorités  avec  les  acteurs  de 
terrain.  Une  chose  est  d'avoir  objectivé  ce  qu'est  le 
profil  épidémiologique  de  la  Wallonie  et  donc  fait 
émerger les thématiques sur lesquelles devoir articuler 
un plan de prévention et de promotion de la santé pour 
qu'il  soit  pertinent.  Je  pourrais  très  bien,  comme 
ministre  de  la  Santé,  en  fonction  de  mes  ressentis 
personnels ou de mon parcours de vie, avoir l'envie, en 
matière de prévention et de promotion de la santé,  de 
développer davantage telle ou telle thématique à l'égard 
de laquelle j'aurais une sensibilité plus forte.

Cela n'aurait cependant aucune cohérence, si ce n'est 
peut-être  me  satisfaire  personnellement,  si  cette 
thématique  ne  devait  pas  être  en  lien  avec  le  profil 
épidémiologique de la Wallonie. C'est pour cela que l'on 
a dû faire ce travail préalable d'objectivation pour être 
certains que la politique que nous allons mener et qui 
devra certainement s'étendre au-delà de cette législature 
se  fasse  en  fonction  des  réalités  factuelles  et  pas  en 
fonction  des  accointances  ou  des  préférences  des 
titulaires successifs du poste de ministre de la Santé.

Ce travail considérable, je viens de le dire, je veux le 
mener  avec  les  acteurs  de  terrain,  donc  il  prendra 
quelques mois.  Il  sera réalisé  grâce à la collaboration 
nécessaire avec la Fédération Wallonie-Bruxelles pour 
ce qui concerne le public des plus jeunes dans le milieu 
scolaire, avec les centres psychomédicosociaux et avec 
l'Aide à la jeunesse.

Les  mesures  concrètes  seront  proposées  au 
Gouvernement pour la fin de cette année ; c'est l'objectif 
que j'ai assigné à mes équipes. Ce plan de prévention 
est,  à  mes  yeux,  particulièrement  important,  car  il 
ciblera  les  déterminants  de  la  santé  dont  certains 
représentent aussi un facteur de risques pour le suicide.

Comme je l'ai déjà signalé, même si la politique de 
prévention  en  la  matière  n'est  arrivée  que  récemment 
dans  son  giron,  la  Wallonie  a  depuis  longtemps 
développé  une  politique  de  santé  mentale  globale  et 
intégrée qui vise à couvrir tout le territoire et à pouvoir 
atteindre les personnes qui en auraient besoin.

Je vous rappelle les principales mesures développées 
par la Région pour lutter contre ce phénomène. Il s'agit 
du soutien à Un pass dans l'impasse, soutien aussi aux 
centres de référence Info suicide, aux services de santé 
mentale,  aux  centres  de  Télé-Accueil  ou  encore  à 
Agricall,  pour soutenir  les agriculteurs qui présentent, 
eux aussi, un taux de suicide élevé.

L'ASBL  Un  pass  dans  l'impasse  offre  un  lieu 
d'écoute  aux  personnes  directement  ou  indirectement 
confrontées  à  la  problématique  du  suicide.  Elle  aide 
aussi les professionnels via la promotion de formations, 
via  des  réunions  de  concertation,  et  la  diffusion  de 
données  spécialisées.  Le  centre  de  référence  Info 
suicide,  quant  à  lui,  a  notamment  pour  mission 
l'observation  des  pratiques  du  secteur  et  la  récolte 
d'informations sur la thématique du suicide.

Concernant  le  bilan  des  actions  de  lutte  contre  le 
suicide développé en Wallonie, un document à ce sujet a 
été réalisé très récemment par le centre de référence Info 
suicide.  Ce  document,  encore  incomplet,  contient 
cependant  un  intéressant  cadastre  sur  les  centres 
capables  de  recevoir  une  personne  suicidaire.  Ce 
cadastre est disponible sur le site du centre de références 
et le document pourra également alimenter l'élaboration 
des actions de prévention du suicide qui seront intégrées 
dans le plan.

Je réfléchis aussi actuellement à la manière d'évaluer 
les actions en cours, mais c'est évidemment un exercice 
assez  délicat.  Les  centres  de  téléaccueil  sont  très 
importants,  par  l'écoute  inconditionnelle  qu'ils  offrent 
7 jours sur 7 et 24 heures sur 24 via un numéro d'appel 
gratuit.  Ces  cinq  centres  fonctionnent  grâce  à  la 
collaboration  de  nombreux volontaires  sélectionnés et 
formés  par  des  professionnels ;  ces  volontaires  sont 
environ 60 par centre, c'est-à-dire grosso modo 300 pour 
toute la Wallonie.

Chaque centre dispose, en outre, au minimum d'un 
équivalent temps plein pour la direction et l'organisation 
du  centre,  d'un  deuxième  pour  le  secrétariat  et  d'un 
équivalent  temps  plein  et  demi  responsable  de  la 
formation et de la supervision de l'activité d'écoute des 
collaborateurs. Il n'est pas prévu, à ce stade, de renforcer 
ces centres.
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Concernant les personnes isolées ainsi que le travail 
à réaliser avec les acteurs locaux proches des personnes 
suicidaires,  j'aimerais souligner que le  centre Un pass 
dans  l'impasse  travaille  précisément  dans  ce  sens.  Il 
construit un travail en réseau, associant les dispositifs de 
soins  en  santé  mentale,  les  services  d'urgence  des 
hopitaux  et  les  services  d'assistance  policière  aux 
victimes  sur  l'ensemble  du  territoire  wallon.  Il  forme 
également les acteurs locaux pour qu'ils se sentent plus 
à  l'aise  avec  la  thématique  et  soient  en  mesure  de 
détecter autant que possible l'urgence d'une situation.

J'ai  pleinement  conscience,  comme  vous,  que  le 
suicide  représente  un  problème  majeur  de  santé 
publique  et  que  sa  prévention,  comme  le  souligne 
l'OMS,  est  devenue  prioritaire.  Tout  comportement 
suicidaire ne peut être banalisé, mais doit, au contraire, 
être  pris  au  sérieux  et  faire  l'objet  d'un  suivi.  À  ce 
niveau,  une  des  meilleures  préventions  du  passage  à 
l'acte  est  certainement  le  lien  social,  c'est  l'écoute 
bienveillante et c'est l'attention à l'autre.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
toutes  ces  nouvelles  informations.  Je  suis  contente 
d'avoir  entendu  la  dernière  phrase :  la  prévention  est 
vraiment devenue prioritaire.

Pourquoi  y  a-t-il  plus  de  suicides  chez  nous 
qu'ailleurs ?  C'est  vraiment  difficile,  comme  vous  le 
dites, à l'expliquer, et certainement à le comprendre. Il 
n'y a pas de recette miracle, je suis d'accord avec vous, 
mais  vous  nous  aviez  promis  un  premier  bilan  pour 
fin 2016 et  c'est  pour cela que je  viens régulièrement 
vous interroger, parce que je pense que c'est vraiment 
très important.

Je me réjouis de pouvoir  prendre connaissance  de 
votre  plan  et  particulièrement  de  ce  volet  qui  se 
consacrera à ce fléau parce que quelle que soit la cause 
–  l'alcool,  la  santé  mentale,  les  problèmes 
socioéconomiques, les maladies chroniques, et cetera – 
le mal-être est vraiment interpellant et je pense qu'il faut 
tout  faire  pour  faire  diminuer  ces  chiffres  le  plus 
rapidement possible.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous remercie également pour cette réponse. Je rejoins 
ma collègue dans le fait que les chiffres sont inquiétants 
et interpellants. J'ai également posé cette question parce 
que  je  vous  avais  interrogé  en  novembre  sur  le  plan 
quinquennal de la promotion de la santé – on ne va pas 
revenir  là-dessus  –  un  plan  qui  date  maintenant  de 
12 ans.  J'insiste  également,  comme ma collègue,  pour 
que  cette  thématique  soit  reprise  et  fasse  partie 
intégrante de ce Plan de promotion et de prévention de 
la santé. Je vous remercie beaucoup.

Mme la Présidente.  - Madame  Leal Lopez,  vous 
nous avez rejoints. Vous n'avez malheureusement pas pu 
vous  joindre  aux  questions  dans  le  cadre  de  la 
thématique  suicide,  mais  vous  pourrez  relire  les 
réponses de M. le Ministre dans le compte rendu.

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
SENSIBILISATION CONCERNANT 
L'INTOLÉRANCE AU GLUTEN »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Leal Lopez  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « la  sensibilisation 
concernant l'intolérance au gluten ».

La  parole  est  à  Mme Leal Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez (cdH). - Monsieur le Ministre, en 
Belgique,  un  Belge  sur  cent  souffrirait  de  cœliaquie, 
cette  maladie  auto-immune  qui  entraîne  une 
malabsorption intestinale suite  à  l’ingestion du gluten 
présent dans certaines farines comme le blé, l’orge ou le 
seigle, qui sont utilisées dans de nombreux aliments. 

Selon les estimations, plus de 50 000 personnes dans 
notre  pays  souffriraient  de  ce  mal  sans  le  savoir.  La 
cœliaquie  entraîne  un  changement  radical  du  régime 
alimentaire  chez  les  personnes  diagnostiquées,  qu’il 
s’agisse d’enfants ou d’adultes. Pour ces personnes, les 
frais liés à l’alimentation et aux traitements s’élèvent à 
plus de 1 000 euros par an. 

En  plus  de  cette  problématique  financière,  les 
malades  cœliaques  ont  bien  du  mal  à  trouver  des 
établissements  où  se  restaurer  sans  mettre  à  mal  leur 
régime strict. Récemment, lors d’un voyage en Autriche, 
j’ai été surprise du nombre important de restaurants qui 
proposaient des menus sans gluten. 

En Belgique, il  me semble que ce réflexe est bien 
moins  fréquent.  Même  si  l’Association  belge  de  la 
cœliaquie recense les établissements qui proposent des 
recettes 100 % gluten free, il reste des efforts à fournir 
afin de faciliter la vie des personnes diagnostiquées. 

Une  campagne  de  sensibilisation  est-elle  prévue 
prochainement  afin  d’encourager  les  établissements  à 
proposer systématiquement des menus sans gluten ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  il  faut  savoir  que  la  teneur  en  gluten  des 
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produits  céréaliers  est  en  perpétuelle  augmentation 
depuis des décennies et pour cause, c'est le gluten qui 
confère sa résistance et son élasticité à la pâte à pain.

Pour une personne atteinte de maladie cœliaque et 
qui  en  ressent  des  symptomes,  quatre  resteront 
asymptomatiques, ce qui explique le sous-diagnostic de 
cette pathologie.

Le  diagnostic  de  confirmation  de  la  maladie 
cœliaque repose sur des biopsies intestinales, une prise 
de sang seule n'est pas suffisante. Sans un strict régime 
sans gluten, cette maladie peut avoir des complications 
graves pour les patients.

En  dehors  de  la  maladie  cœliaque,  on  constate 
également une augmentation d'une sensibilité au gluten 
liée à toute une série de troubles gastro-intestinaux et 
extra-intestinaux associés à l'ingestion de gluten. À la 
différence  de  la  maladie  cœliaque  et  malgré  les 
désagréments  que  cette  intolérance  engendre, 
l'intolérance au gluten ne provoque aucune complication 
grave.

De plus,  il  s'agit  souvent d'un autodiagnostic et  le 
régime  est  souvent  auto-initié,  c'est-à-dire  sans 
recherche de maladie cœliaque. Environ les trois quarts 
des  personnes  qui  se  disent  intolérantes  au  gluten  ne 
présentent pas les critères de sensibilité au gluten.

Il y a quelques années, seuls les magasins spécialisés 
en aliments  particuliers  proposaient  des  aliments  sans 
gluten.  L'engouement  pour  le  régime  sans  gluten  a 
permis que de nos jours, la grande distribution propose 
de  plus  en  plus  ce  type  d'aliment  et  ce  type  de 
préparations,  ce  qui  entraîne  progressivement  une 
démocratisation de leurs prix.

Du  coté  de  l'HORECA,  certains  restaurants 
commencent  également  à  proposer  des  menus  sans 
gluten.  Le gluten est  d'ailleurs  un des 14 allergènes à 
mentionner  obligatoirement.  En  effet,  depuis  le 
13 décembre 2014,  tous  les  commerces  délivrant  des 
aliments non préemballés doivent pouvoir renseigner le 
consommateur  sur  la  présence  d'allergènes dans  leurs 
produits.

Au vu des éléments explicités, il ne me semble pas 
pertinent d'initier une campagne de sensibilisation pour 
encourager  les  établissements  à  proposer 
systématiquement  des  menus sans  gluten.  De plus,  la 
sensibilisation  du  secteur  HORECA  relève  de  mon 
collègue  du  Fédéral,  M. Borsus,  ministre  des  Classes 
moyennes, des Indépendants et des PME.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour vos réponses. En effet, cette 
compétence au niveau de l'étiquetage relève aussi  des 
compétences  du  Fédéral,  mais  je  pensais  vous 

sensibiliser  à  cette  problématique.  Il  existe  déjà  des 
logos,  comme Verus  free,  et ce serait intéressant pour 
toutes ces personnes qui souffrent de cœliaquie. J'ai été 
interpellée en me rendant en Autriche et j'ai essayé de 
faire  un petit  travail  ici  en Wallonie.  J'ai  rencontré  le 
Centre de recherche agronomique de Gembloux qui me 
disait qu'en effet les nouvelles farines ont deux fois plus 
de  gluten  que  les  anciennes  variétés.  Tout  ce  qui  est 
agroalimentaire demande une panification et des prises 
immédiates de la levée, notamment des pains.

Comme le  dit  le  gluten,  glu,  c'est  de la  colle  qui 
vient  s'implanter,  se  coller  aux  intestins.  Pas  mal  de 
conséquences  sont  induites  suite  à  ce  colmatage  au 
niveau des intestins. Les personnes souffrent à tel point 
que  parfois,  elles  se  privent  de  se  rendre  dans  des 
restaurants ou d'avoir une vie sociale. Je trouve que c'est 
vraiment handicapant. 

C'est dans ce sens, je sais que vous allez mettre un 
plan Nutrition en route. Je voulais vous sensibiliser par 
rapport  à  ce  problème de  gluten.  Effectivement,  vous 
me dites que l'on en trouve dans les magasins, j'ai fait  
l'expérience, à part chez Delhaize, je n'en ai pas trouvé 
ailleurs. C'est très difficile et je me demande comment 
ces personnes arrivent à déchiffrer toutes ces étiquettes 
et  essayent  de  trouver,  dans  notre  alimentation 
agroalimentaire, des issues favorables et comment la vie 
sociale peut être améliorée pour ces personnes.

QUESTION ORALE DE MME DE BUE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
MÉDIBUS ET LA PÉNURIE DE MÉDECINS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Prévot,  Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du  Patrimoine,  sur  « le  Médibus  et  la  pénurie  de 
médecins ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
étiez présent récemment à l’inauguration du Médibus du 
Hainaut à Charleroi qui est en fait un cabinet médical 
mobile. Ce projet a été porté par Médecins du monde, 
en partenariat avec l'ASBL Dune, et le but est d'aller à la 
rencontre  des  populations  précarisées  et  isolées  avec 
une intention particulière aux soins de santé. Il s'agit là 
d'un  beau  projet  qui  répond  à  un  réel  besoin  et  qui 
s'adresse  à  un  public  particulier,  toxicomanes, 
prostituées, et cetera.

On constate que l'accès aux soins de santé pose à un 
certain nombre  de  populations,  d'habitants  de plus  en 
plus de difficultés, pas nécessairement toujours pour des 
raisons sociales, mais pour des questions de pénurie de 
médecins,  principalement  dans  les  zones  rurales.  Les 
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médecins  généralistes  sont devenus une profession en 
pénurie. Des chiffres ont été publiés, 10 communes en 
Province  de  Liège  sont  reconnues  en  pénurie  de 
médecins, cinq dans la Province de Luxembourg, trois 
dans le Hainaut, une dans la Province de Namur. Il y a 
même à Liège et dans le Hainaut des communes avec un 
seul médecin généraliste pour plus de 3 000 habitants.

Cette initiative s'adresse à un public bien particulier, 
mais  est-il  envisageable  de  développer  des  cabinets 
mobiles  aussi  pour des  zones où l'accès aux soins de 
santé n'est pas garanti par manque de médecins ? Vous 
avez  présenté  votre  note  d'orientation  ici  en 
commission, par rapport aux soins de première ligne qui 
était  une note plus globale,  mais vous faisiez déjà un 
certain  nombre  de  propositions  par  rapport  à  la  lutte 
contre la pénurie de médecins. On parlait d'un cadastre 
wallon de médecins généralistes, il y avait des solutions 
envisagées  également  avec  votre  collègue,  M. Collin, 
pour en zone rurale mettre à disposition des médecins 
des  loyers  réduits.  Où  en  est-on  au  niveau  des 
formations  aux  outils  de  l'e-santé,  menée  par  la 
Fédération  de l'association des  généralistes en Région 
wallonne ?  Y  a-t-il  une  réponse  importante  des 
praticiens à ces formations qui, il faut le rappeler, sont 
gratuites et accréditées ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, concernant l'inauguration du premier Médibus 
en Wallonie, j'ai déjà eu l'occasion de m'exprimer suite à 
la  question  d'actualité  posée  par  votre  collègue, 
Mme Pécriaux, le 18 janvier dernier.

Vous  savez  donc  que  cette  initiative  me  tient 
particulièrement à cœur et que la Wallonie l'a soutenue 
financièrement. Ce projet, à l'initiative de Médecins du 
monde,  a  pour  objectif  d'aller  à  la  rencontre  des 
personnes en situation de grande précarité, exclues des 
soins de santé,  afin de les réintégrer  vers la  première 
ligne de soin. Ce projet répond donc ici réellement à une 
difficulté  d'accès  aux  soins  de  santé  pour  des  raisons 
essentiellement sociales, puisque c'est surtout le public 
des  grands  marginalisés  que  sont  les  SDF,  les 
consommateurs  de  drogue,  les  prostituées  qui  sont  le 
cœur de cible de leur action.

D'autres  raisons  peuvent  empêcher  une  part  de  la 
population  d'accéder  aux  soins  de  santé.  Elles  sont 
notamment en lien avec la pénurie de l'offre de soins et,  
a  fortiori,  des  médecins  généralistes  dans  certaines 
zones, principalement rurales.

Dans  la  note-cadre  pour  la  réorganisation  de  la 
première ligne de soins en Wallonie,  plusieurs actions 
sont  envisagées  afin  d'encourager  l'installation  des 
médecins  dans  les  zones  de  pénurie,  zones 
essentiellement  rurales.  J'ai  déjà  eu  l'occasion 

d'expliquer  l'ensemble  de  ces  mesures,  avec 
notamment : 

– le soutien au développement d'associations de 
santé intégrée, ce que l'on appelle les maisons 
médicales.  Huit  nouvelles  maisons  médicales 
ont été  agréées et  subventionnées en 2016 et 
six en 2017. De plus, les maisons médicales en 
milieu  rural  et  semi-rural  peuvent  bénéficier 
d'un  cofinancement  européen  via  le  Feader 
pour  les  frais  d'acquisition,  de  rénovation  ou 
d'achat  d'équipement,  le  deuxième  appel  à 
projets  s'étant  terminé  le  1er décembre 2016 
avec sept nouveaux projets qui sont en cours 
d'analyse au sein de l'AViQ ; 

– l'optimisation du dispositif Impulseo, qui est un 
ensemble  de  mesures  destinées  à  encourager 
l'installation  de  médecins  généralistes  et  les 
aider  dans  leur  pratique,  notamment  via  la 
majoration de la prime d'installation en cas de 
pénurie sévère à 25 000 euros ;

– concernant les projets de mise à disposition de 
logements à loyer réduit pour les assistants en 
médecine menés avec mon collègue en charge 
de la Ruralité, René Collin, des réunions ont eu 
lieu avec des associations de médecins et des 
structures locales.  L'objectif  de mon collègue 
est  de  présenter,  courant  du  premier 
semestre 2017, un appel à projets destinés aux 
communes rurales  et  semi-rurales,  en pénurie 
de médecins généralistes. 

Concernant  votre  question  relative  au  cadastre 
wallon  des  médecins  généralistes,  celui-ci  sera 
complémentaire à celui déjà réalisé par la Commission 
de  planification  de  l'offre  médicale  du  SPF  Santé 
publique. 

J'ai demandé à l'Observatoire wallon de la santé de 
le constituer et je suis dans l'attente des résultats. Il est à 
noter  que  ce  cadastre  est  basé  sur  la  déclaration  des 
médecins généralistes et que certains n'ont toujours pas 
répondu. 

Enfin, je cloturerai mon intervention en évoquant ici 
les formations aux outils  e-santé qui sont  menées par 
l'ASBL FAGW dans le cadre d'un projet financé par la 
Wallonie  et  l'INAMI.  Plusieurs  questions  orales  et 
écrites ont déjà été posées sur ce sujet et je me réfère 
aux réponses que j'ai pu donner. 

Concrètement,  des  formations  ventilées  en  quatre 
niveaux sont organisées durant toute l'année et sur tout 
le territoire  wallon. Ces formations rencontrent un vif 
succès. Ainsi, au cours de l'année 2016, 1 399 médecins 
généralistes ont participé à ces formations assurant ainsi 
2 386 présences  aux  différentes  séances  réparties, 
comme je viens de le préciser, en plusieurs niveaux de 
formation.

Vous trouverez le détail des chiffres dans la réponse 
à la question écrite du Député Nicolas Tzanetatos, que 
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je  viens  de  lui  transmettre.  Ce  projet,  qui  a  débuté 
fin 2015, a été soutenu jusqu'au 31 décembre 2016 dans 
sa première phase. Il a été reconduit pour l'année 2017 
avec les mêmes montants de subvention. Le détail des 
formations proposées ainsi que l'agenda sont disponibles 
sur le site www.e-santewallonie.be. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour  sa  réponse.  Elle  est  complète  et  reprend  les 
mesures qui sont mises en place pour lutter contre ce 
phénomène de pénurie. 

J'ose  espérer  que  l'impact  sera  positif, 
particulièrement pour les zones concernées. 

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
PRÉVENTION DU SURENDETTEMENT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « la prévention du surendettement ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
10 mai 2016, un groupe de travail, qui avait été mis en 
place  à votre initiative,  se réunissait  pour la  première 
fois.  Sa  mission  était  de  réfléchir  aux  modifications 
éventuelles  à  apporter  aux  dispositions  réglementaires 
en  matière  de  prévention  et  de  lutte  contre  le 
surendettement. 

On  est  dans  un  contexte  de  dégradation  de  la 
situation financière de nombreux ménages wallons. Le 
chantier est majeur parce que de nombreuses personnes 
s'adressent  à  ces  services  de  médiation  de  dette.  Ce 
nombre  de  personnes  augmente  constamment  et  les 
besoins de ces services sont aussi plus importants.

Ce groupe de travail qui réunit de nombreux acteurs 
– des représentants des centres de référence, les CPAS 
de  Charleroi  et  de  Namur,  des  membres  du  secteur 
associatif, des représentants de l'Observatoire du crédit 
et  de  l'endettement,  la  DGO5  –  devait  se  réunir 
régulièrement  en 2016 et  vous fournir  le  fruit  de ses 
réflexions sur plusieurs enjeux, à savoir les attentes des 
personnes  en  difficultés  financières,  les  attentes  des 
institutions actives dans ce domaine, la répartition des 
missions entre les différents acteurs et la  coordination 
de  leurs  actions  ainsi  que  la  définition  des  objectifs 
communs et partagés par ceux-ci.

Je ne sais pas si ce groupe de travail a terminé ses 
travaux. Peut-on déjà avoir le fruit de ces réflexions sur 

ses différentes questions ? Quelles sont les propositions 
de  ce  groupe pour  améliorer  la  prévention et  la  lutte 
contre le surendettement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, les premières propositions du groupe de travail 
me seront formellement remises fin janvier 2017 au plus 
tard. À mon avis, cela va être compliqué que ce soit plus 
tard encore qu'aujourd'hui.

J'ai  chargé  ce  groupe  d'experts  de  dégager  des 
propositions afin d'optimiser le dispositif de prévention 
et de lutte contre le surendettement, aussi bien vis-à-vis 
des bénéficiaires que des opérateurs, et ce, en prenant 
compte  des  contraintes  budgétaires,  donc  à  budget 
équivalent,  même  si  mon  intention  reste  de  pouvoir 
élargir  cette  enveloppe  dès  que  les  conditions 
budgétaires le permettront. 

Par  souci  d'efficacité,  le  groupe  de  travail  a  été 
scindé  en  deux  sous-groupes,  l'un  travaillant  sur  les 
aspects se rapportant au traitement du surendettement, 
l'autre sur sa prévention. 

Au  cours  de  l'année  2016  et  au  début  de  cette 
année 2017, le groupe de travail et les sous-groupes se 
sont réunis déjà plus de 20 fois. Je tiens d'ores et déjà à 
remercier  les  participants  pour  la  richesse  de  leurs 
débats qui ont conforté l'idée que notre dispositif est une 
plus-value  indéniable  dans  la  lutte  contre  le 
surendettement. 

Le  sous-groupe  « traitement »  a  déjà  présenté  ses 
propositions lors d'une réunion plénière qui s'est tenue 
le 11 janvier dernier. Les trois priorités retenues visent : 

– l'obligation pour les  services de médiation de 
dettes agréés de prendre en charge des dossiers 
en règlement collectif de dettes ; 

– la  modification  de  l'annexe  relative  à la 
collaboration  juridique  minimale  dans  le  but 
d'améliorer  la  souplesse  de  l'intervention  du 
juriste  au  sein  du  service  de  médiation  de 
dettes agréé ; 

– une réflexion de fond à mener sur la formation 
de base à la médiation de dettes. 

Ces  mesures  s'accompagnent  d'autres  pistes 
concrètes  d'améliorations  du  dispositif,  plus 
pragmatiques, telles que la mise en place d'un catalogue 
informatisé des formations continuées, un renforcement 
de  la  communication  entre  la  DGO5  et  les  services 
agréés,  une  simplification  de  la  collecte  de  données 
effectuée auprès des SMD, et cetera. 

Le sous-groupe de travail  « prévention » a, quant  à 
lui, particulièrement centré ses travaux sur la prévention 
à l'attention des jeunes et des enfants. Le plan d'action 
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défini  vise  à  coordonner et  mutualiser  l'ensemble  des 
actions et outils des  différents acteurs de la prévention, 
pour sensibiliser le jeune public, informer et outiller de 
façon  optimale  les  professionnels  du  monde  de 
l'éducation. Cet objectif  implique un travail réunissant 
l'ensemble  des  acteurs  concernés,  toutes  entités 
confondues. 

Les deux autres thématiques abordées par ce sous-
groupe  portent  sur  l'évaluation  du  produit  Groupe 
d'appui et de prévention du surendettement, GAPS, ainsi 
que sur la  prévention des « rechutes » – une personne 
ayant  connu  une  situation  de  surendettement  qui 
s'endette à nouveau – et font toujours l'objet d'un travail 
d'analyse qui va se prolonger dans le but de dégager des 
propositions pertinentes en lien avec les constats et les 
préoccupations des acteurs de terrain. 

Enfin,  un  troisième  sous-groupe  transversal  sera 
réuni une première fois en février prochain et aura pour 
but  de  proposer  des  pistes  pour  la  refonte  du  portail 
« surendettement »,  mais  aussi  de  réfléchir  à  la 
répartition des moyens budgétaires, et ce, notamment en 
dégageant des priorités d'action en cas d'augmentation 
future  du  budget  alloué  à  la  lutte  contre  le 
surendettement. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
toutes ces précisions. Je suis contente que ce groupe de 
travail travaille et fasse du bon travail. Je ne doute pas 
de  la  pertinence  des  résultats  qui  en  sortiront.  Je 
reviendrai vous interroger prochainement, Monsieur le 
Ministre.

QUESTION ORALE DE M. DAELE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA MISE 
EN PLACE D'UNE ANTENNE RÉGIONALE DE 

L'AGENCE POUR UNE VIE DE QUALITÉ 
(AVIQ) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Daele à  M. Prévot,  Ministre  des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine,  sur  « la  mise  en  place  d'une  antenne 
régionale de l'Agence pour une vie de qualité (AViQ) ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avions déjà discuté de cette question le 18 juillet 2016. 
Je vous interpellais déjà sur l'importance de voir cette 
grande  institution  sociale  qu'est  l'AViQ  de  disposer 
d'une antenne ouverte au public  dans le bassin de vie 
verviétois alors que, depuis de nombreuses années, les 
interlocuteurs  sociaux  du  bassin  verviétois  attendaient 
que  l'AWIPH  dispose  à  Verviers  d'une  permanence 

accessible aux personnes à mobilité réduite notamment, 
ce qui n'avait pu être le cas. 

L'extension des missions de l'agence qui lui succède 
à  la  suite  de  la  sixième  réforme  de  l'État  rend  plus 
grande  encore  l'urgence  de  l'implantation  verviétoise. 
Ceci  s'inscrit  dans le  cadre  d'une  décentralisation  qui 
rapproche les administrations publiques des citoyens en 
offrant ds services proches. 

Il  faut  savoir  aussi  qu'en  2015  le  Gouvernement 
wallon  avait  initié  une  task force pour  favoriser  le 
redéploiement  économique de Verviers.  Garantir,  dans 
l'agglomération, la présence d'administrations fédérales 
et  régionales  telles  que  l'AViQ  devrait  constituer un 
début de réponse à la question du redéploiement.

Il  faut  savoir  qu'à  l'heure  actuelle  les  bureaux 
régionaux sont au nombre de sept, dont un à Liège, et  
qu'il y a une décentralisation de la permanence liégeoise 
dans les locaux de l'échevinat de l'Égalité des chances à 
Verviers  deux après-midi  par  mois,  ce  qui  est  encore 
assez maigre.

Lors de la réponse à ma précédente question, vous 
m'aviez précisé que, dans le cadre de l'évaluation de la 
mise  en  place  de  l'agence,  une  analyse  de  la 
décentralisation de ces services et de l'étendue de leurs 
compétences était prévue.

L'AViQ recouvre plus de domaines que l'AWIPH. Il 
serait  à  mon  sens  important  de  décentraliser  cette 
administration pour offrir des services de proximité aux 
citoyens,  même si  vous  m'aviez  déjà  indiqué  que  les 
branches  « Santé »  et  « Famille »  de  l'AViQ  étaient 
moins concernées que la branche « Handicap ».

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  me préciser  si 
une première évaluation de la mise en place de l'agence 
a déjà été réalisée ? Quels en sont les résultats ? 

Par  rapport  à  l'accessibilité  et  à  la  mise  en  place, 
celle-ci  peut  également  se  faire  à  moindres  frais, 
puisque  la  Région  wallonne  dispose  de  bureaux  non 
utilisés,  dans  l'ancienne  Grand  Poste  notamment, 
accessibles  aux  personnes  à  mobilité  réduite.  Cela 
permettrait notamment l'installation de cette antenne à 
moindres frais.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, comme j'ai déjà pu le souligner au mois de 
juillet 2016, la situation particulière liée à l'étendue de la 
Province de Liège a toujours été une préoccupation. Je 
tiens particulièrement à ce que l'AViQ soit au plus près 
de son public. 

Dans ce cadre, le bureau régional de Liège, sensible 
aux  difficultés  de  déplacement  des  personnes  en 
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situation de  handicap, organise des permanences dans 
les  locaux  de  l'échevinat  de  l'Égalité  des  chances  à 
Verviers. L'AViQ met donc tout en œuvre pour offrir un 
service public proche du citoyen.

Je précisais à  l'époque mon intention de  solliciter, 
dans  le  cadre  de  l'évaluation  de  la  mise  en  place  de 
l'agence,  une  analyse  de  la  décentralisation  de  ces 
services,  sans  pour  autant  étendre  aux  autres 
compétences  de  l'agence,  puisque  celle-ci  est  un 
interlocuteur des institutions dans ces matières.

La priorité actuelle pour l'agence, c'est la conclusion 
de son premier contrat de gestion. Dès sa signature, les 
travaux relatifs à l'évaluation pourront être lancés. 

Soyez assuré qu'en la circonstance j'ai bien entendu 
votre message et que me poser la question tous les trois 
mois  n'accélérera  pas  la  réalisation  de  ce  bureau 
régional.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Il  me  semble  que  poser  la 
question tous les six mois n'est pas du harcèlement très 
intense.  Néanmoins,  étant  donné  qu'une  décision 
pourrait venir dans les semaines à venir, je tiens à vous 
indiquer  que  je  suis  particulièrement  attentif  à  ce 
dossier.

QUESTION ORALE DE MME NICAISE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
FRÉQUENTATION STAGNANTE DES CENTRES 

RÉGIONAUX D’INTÉGRATION (CRI) ET LE 
PARRAINAGE PROFESSIONNEL DES JEUNES 

IMMIGRÉS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Nicaise  à  M. Prévot,  Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du  Patrimoine,  sur  « la  fréquentation  stagnante  des 
Centres régionaux d’intégration (CRI) et le parrainage 
professionnel des jeunes immigrés ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
recevons  un  mauvais  bulletin  de  la  Commission 
européenne,  puisqu'il  en  ressort  que  la  Belgique 
présenterait  le  deuxième  écart  d’emploi  le  plus 
important entre résidents belges, d'une part, et migrants 
non  européens,  d’autre  part.  Même  s’il  convient  de 
relativiser  ces  chiffres,  nous  savons  que  la  recherche 
d’emploi  n’est  pas  une  tâche  facile  pour  nos  jeunes 
wallons. Elle l’est encore moins pour les jeunes issus de 
l’immigration.

Bien  que  l’on  nous  annonce  que  les  centres 
régionaux  d’intégration  sont  fin  prêts  à  accueillir  les 
réfugiés,  dont  le  parcours  d’intégration  est  devenu 
obligatoire,  il  semble que leur fréquentation stagne en 
Wallonie.

Face à cette situation et en l’absence concrète de la 
part des services publics, une ASBL bruxelloise a lancé 
le projet « Duo for a job », dont le but est d’aider les 
jeunes immigrés à trouver un emploi grâce au soutien 
d’un senior belge. 

Ce  projet  représente  un  enrichissement  mutuel, 
puisqu’il  permet à un jeune  immigré  d’avancer sur le 
parcours de l’insertion professionnelle, mais également 
à un senior de se rendre utile en transmettant les acquis 
professionnels accumulés au cours de sa carrière.

Ce type d’initiative de parrainage existe-t-il déjà en 
Wallonie ? Si oui, ces initiatives s’articulent-elles autour 
du  travail  effectué  dans  les  centres  régionaux 
d'intégration ?

Ces  initiatives  sont-elles  soutenues  par  la  Région 
wallonne ?  Si  oui,  de  quelle  manière ?  Des  subsides 
sont-ils ou seront-ils accordés en vue de les soutenir et 
d'encourager leur développement ?

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  il  semble  que  la 
fréquentation des centres régionaux d'intégration stagne 
en  Wallonie,  et  ce,  malgré  l’obligation  du  parcours 
d’intégration. Cela signifie-t-il que le nombre de primo-
arrivants devant suivre le parcours d’intégration wallon 
stagne  aussi ?  Cela  sous-entend-il  au  contraire  que 
certains primo-arrivants passent à travers les mailles du 
filet ?

Pouvez-vous me donner le taux de fréquentation de 
chacun des sites implantés en Wallonie ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, le constat que vous faites sur le taux d'emploi 
de  la  population  étrangère  sur  notre  territoire  est 
malheureusement  juste.  Les  deux  causes  majeures  en 
sont  la  discrimination  à  l'embauche  et  le  manque  de 
qualifications par rapport à notre marché de l'emploi. 

Mme Tillieux et moi-même tentons de proposer des 
solutions  au  niveau  wallon  à  travers,  en  ce  qui  me 
concerne, le parcours d'intégration, dont l'un des axes 
consiste en une orientation socioprofessionnelle vers les 
dispositifs  adaptés,  en  assurant  le  lien  le  plus  précis 
possible entre cet objectif du parcours d'intégration et le 
dispositif ISP mis en place par la ministre de l'Emploi. 

L'appel à projets « Initiatives locales d'intégration » 
nous  permet  de  soutenir  des  cours  de  français,  de 
citoyenneté,  des permanences sociales  et  juridiques et 
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des projets d'interculturalité, dont un des objectifs est la 
lutte contre les discriminations, qui ont inévitablement 
un impact pour la mise à l'emploi. Je me dois donc de 
nuancer votre propos lorsque vous parlez d'absence de 
réponse concrète de la part des services publics. 

Par ailleurs, il existe bien des projets de parrainage, 
notamment à Namur où le Centre régional d'intégration 
l'a  développé  avec  les  fonds  de  la  Fondation  Roi 
Baudouin et  de la  Wallonie,  puisque nous prenons en 
charge pratiquement l'ensemble du budget des CRI. Des 
moyens complémentaires  sont  également  apportés  par 
l'Europe à travers le FSE. 

« Duo  for  a  job »,  l'ASBL à  laquelle  vous  faites 
référence, a été récemment reçue à mon cabinet et ses 
représentants étaient présents à la présentation de l'appel 
à projets ILI, organisée à Liège la semaine dernière. 

Pour  ce  qui  est  de  la  fréquentation  du  parcours 
d'intégration et précédemment du parcours d'accueil, un 
rapport d'évaluation sera bientot produit par le comité de 
coordination. 

La  mise  en  œuvre  d'un  tel  dispositif  implique  un 
grand nombre  d'acteurs  avec des  moyens à géométrie 
variable, notamment au niveau des services population 
des  communes,  d'autant  plus  suite  aux  modifications 
réglementaires récentes. 

Certains  CRI  me  rapportent  notamment  que 
certaines  communes  tardent  toujours  à  appliquer  le 
décret.  La  modification  récente  des  dispositions 
réglementaires nous offre l'opportunité de faire parvenir 
une mise à jour de la circulaire explicative que j'avais 
envoyée  début 2015.  Cela  rappellera  le  role  des 
communes dans le cadre du parcours d'intégration. 

Il me paraît également opportun de rappeler que le 
parcours  d'intégration  est  également  accessible  aux 
personnes qui n'en ont pas l'obligation. Cela permet de 
répondre  à  la  demande  de  nombreuses  personnes 
étrangères qui y ont vu une opportunité de faciliter leur 
intégration,  de  se  créer  un  réseau,  voire  d'augmenter 
leurs  chances  d'accéder  à  la  nationalité  belge  alors 
qu'elles n'étaient pas obligées de suivre le parcours au 
sens du décret. 

Il est donc possible, au regard des éléments indiqués 
précédemment,  que  quelques  personnes  passent  entre 
les  mailles  du filet.  C'est  pourquoi  nous travaillons à 
doter l'administration d'outils de monitoring qui puissent 
également  croiser  les  données  qui  devraient  venir  de 
Fedasil ou du registre des étrangers. 

Les  CRI  nous  transmettent  des  données 
trimestrielles  qu'il  m'est  difficile  de  vous  détailler 
oralement, mais je suis disposé à vous répondre par écrit 
si  vous  m'en  faites  la  demande,  à  moins  que  vous 
n'attendiez  le  rapport  du  comité  de  coordination  du 
parcours qui vous donnera un aperçu plus global de la 
situation. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. 

Ce parcours d'intégration, c'est  un peu votre bébé, 
puisque le projet de décret était un projet que vous avez 
déposé  en  avril 2015.  Nous  l'attendions  au  niveau  du 
groupe MR depuis un certain temps. Il allait beaucoup 
plus  loin  que  ce  qui  figurait  dans  la  Déclaration  de 
politique régionale, puisque au-delà de l'interculturalité 
le  parcours  d'obligation  devenait  obligatoire  et  il 
prévoyait ce qui n'était pas repris dans la Déclaration de 
politique générale : un dispositif de mise à l'embauche. 
D'où l'importance du suivi effectif du travail réalisé par 
les CRI. C'est le troisième volet du parcours d'obligation 
obligatoire et cela me paraît très important.

Vous avez cité Namur et je vous avoue que j'avais 
effectivement vu sur Internet que la Province de Namur 
était à ce titre exemplaire, puisque vous avez répondu à 
un appel à projets sur l'année 2017-2018. Vous semblez 
sensible à la préoccupation qui est la mienne et celle de 
mon groupe. J'apprends avec satisfaction que vous avez 
reçu  à  votre  cabinet  les  représentants  de  l'ASBL 
bruxelloise « Duo for a job ». J'espère que cela pourra 
aboutir  à  la  mise  en  place  d'initiatives  similaires  en 
Wallonie.  C'était  une  initiative  du  privé,  de  quatre 
jeunes bruxellois, si je ne me trompe. J'espère que nous 
allons vers cela.

Si vous pouviez me faire parvenir une réponse écrite 
par  rapport  aux  taux  de  fréquentation,  aux  différents 
chiffres, cela me ferait plaisir.

QUESTION ORALE DE M. DAELE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
GROUPE DE TRAVAIL RELATIF AU SECTEUR 

NON MARCHAND »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Daele à  M. Prévot,  Ministre  des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « le groupe de travail relatif au secteur 
non marchand ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Ministre, vous vous 
souvenez que, le jeudi 24 novembre, 20 000 personnes 
provenant du secteur non marchand ont manifesté dans 
les rues à Bruxelles. Il faut savoir que les entreprises du 
secteur représentent entre 400 000 et  525 000 emplois 
en Belgique et 170 000 emplois en Wallonie. Ce sont les 
travailleurs des hopitaux privés, des maisons de repos, 
des  maisons  de  repos  et  de  soins  ou  encore  des 
infirmiers,  et  ces  travailleurs  sont  répartis  dans 
différentes commissions paritaires.
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Ces  travailleurs  demandent  une  stabilisation  des 
emplois  via  des  contrats  à  durée  indéterminée,  une 
augmentation des salaires bruts,  un treizième mois,  le 
remboursement des frais de déplacement, et cetera, mais 
aussi des mesures qui permettent un travail de qualité et 
un équilibre entre vie professionnelle et vie privée.

Conclus pour la première fois en 2000, les accords 
du non-marchand ont permis une certaine harmonisation 
barémique.  Les  syndicats  réclament  de  nouveaux 
accords et le dernier a été conclu coté francophone en 
2010.

Vous avez rencontré à l'époque, avec Mme Tillieux, 
le vendredi 9 novembre, les représentants syndicaux et 
vous aviez indiqué mettre en place un groupe de travail, 
dont,  je  cite :  « L'objectif  était  de  chiffrer  l'impact 
budgétaire  de  ces  revendications »  et  qui  se  tiendrait 
pour  la  première  fois  le  19 janvier 2017.  Vous  nous 
disiez également associer le ministre du Budget à cette 
réunion.

Cette  réunion  a-t-elle  eu  lieu ?  Une  estimation 
budgétaire  a-t-elle  été  réalisée ?  Quelle  suite  sera 
donnée  aux  revendications  du secteur ?  Avez-vous  pu 
établir un calendrier pour la suite du travail ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, je vous confirme que, comme c'était prévu, 
une réunion a eu lieu en mon cabinet le jeudi 19 janvier. 
Pour  la  première  fois  depuis  le  début  de  cette 
législature,  cette  rencontre a adopté  une configuration 
tripartite, avec la présence conjointe des syndicats, des 
employeurs et de représentants de l'administration. 

Lors de la réunion du groupe de travail, nous avons 
rappelé l'importance que le secteur non marchand revêt 
pour  le  Gouvernement  et  notre  volonté  est 
effectivement, tout en restant responsable, d'aboutir à un 
accord  social.  Cette  première  rencontre  tripartite  a 
permis aux acteurs d'exprimer leurs  attentes ainsi que 
leurs préoccupations. 

L'objectif  est  bien  de  procéder  à  une  estimation 
budgétaire des revendications. C'est l'étape suivante qui 
devra  être  réalisée.  Il  faudra  certainement,  dans  une 
première phase, s'en tenir à une approche de type macro. 

Lors de la  rencontre, il  a été convenu qu'une note 
définissant une méthodologie sera déposée en vue d'une 
nouvelle  réunion  tripartite  qui  a  été  fixée  le  jeudi 
16 février 2017.

Dans  ce  dossier,  la  volonté  exprimée  par  le 
Gouvernement  est  d'avancer  en  ayant  des  temps  de 
rencontres  qui  soient  efficaces.  Les  organisations 
syndicales sont dans leur role lorsqu'elles maintiennent 
la pression et considèrent que la négociation doit aboutir 

avant l'été 2017. À ce stade, il est encore trop tot pour 
définir ce qui pourra être à la fois l'enveloppe disponible 
et le calendrier. 

Je  peux  vous  dire  que  la  rencontre  organisée  en 
janvier  s'est  déroulée  dans  un  climat  constructif, 
contrairement  au  titre  que  Belga  a  affiché,  et  que  la 
volonté de chaque acteur est effectivement d'aboutir. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Je comprends que vous ne nous 
donniez pas tous les détails des discussions, puisque les 
négociations sont en cours. Néanmoins, je vous souhaite 
un très bon travail, bien que vous vous sachiez observé. 
L'heure  de  vérité  sera  lorsque  nous  serons  tenus  au 
courant des conclusions de ces négociations. D'ici là, je 
ne  peux  que  vous  souhaiter  un  bon  travail  et  des 
discussions  constructives.  Rendez-vous  au  prochain 
épisode.

QUESTION ORALE DE MME DE BUE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
TÉLÉPHONES D’URGENCE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Prévot,  Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « les téléphones d’urgence ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue  (MR). - Monsieur le Ministre, j'ai vu 
qu'en  Flandre  il  y  avait  1 350 téléphones  d'urgence 
orange, qui se trouvent le long des autoroutes et qui ont 
tous été mis hors service depuis le 23 janvier, puisque le 
nombre  de  communications  passées  à  partir  de  ces 
appareils est en diminution constante. 

En Wallonie, vraisemblablement, on a opté pour une 
politique  différente.  Il  reste  encore  1 000 téléphones 
disponibles  le  long  des  autoroutes  qui  permettent  un 
appel  tous  les  deux  kilomètres.  Le  nombre  d'appels 
tourne encore autour de 5 000 par an, si je ne me trompe 
pas.

Vous signalez qu'en fait les appareils sont entretenus 
régulièrement, qu'ils sont reliés au système PEREX et 
qu'ils  permettent,  en  cas  d'accident,  la  géolocalisation 
des véhicules et des personnes. Vous parlez aussi d'un 
système d'eCall qui va encore améliorer la localisation 
et le positionnement permettant une aide plus efficace. 
Vous souhaitez aussi vous mettre en conformité avec la 
directive européenne.

Pouvez-vous expliquer en quoi consiste ce projet de 
mise en conformité avec la réglementation européenne ? 
Ce  type  d'appareils  qui  se  trouvent  le  long  de  nos 

P.W.- C.R.I.C. N° 93 (2016-2017) - Mardi 31 janvier 2017 38



autoroutes  correspond-il  bien  à  ces  objectifs ?  Peut-il 
s'intégrer avec les nouvelles technologies qui permettent 
beaucoup de choses en termes de sécurité ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, le réseau de postes d'appel d'urgence permet 
de  géolocaliser  en  temps  réel  le  positionnement  des 
automobilistes  en  difficultés  qui,  régulièrement,  ne 
parviennent pas à expliquer leur position sur l'autoroute. 
Le  centre  PEREX  peut  alors  agir  rapidement  et 
coordonner l'intervention de la police et des dépanneurs. 

En 2016, environ 2 700 appels ont été comptabilisés 
via  ces  postes.  Les  motifs  d'appel  sont,  dans  l'ordre 
décroissant  de  fréquence,  un  véhicule  en  panne,  un 
incident, un accident. 

Les coûts d'entretien de ces postes d'appel d'urgence 
sont  restés  globalement  constants.  Un  marché  à 
performance garantissant contractuellement un taux de 
disponibilité  et  une  durée  maximum  de  prestations 
d'entretien  préventif  a  été  passé  pour  une  durée  de 
quatre ans et pour un montant annuel d'un peu moins de 
1 million d'euros. 

L'eCall, c'est-à-dire un système intégré à la voiture 
qui contacte automatiquement le service de secours 112 
et qui transmet l'information de localisation du véhicule 
en  cas  d'accident  grave  –  on  le  voit  d'ailleurs  dans 
certaines  publicités  pour  le  moment  –  deviendra 
obligatoire  dans  les  nouveaux  véhicules  à  partir 
d'avril 2018  selon  les  directives  et  règlements 
européens. Signalons toutefois que le déclenchement ne 
se fera qu'en cas de choc violent, ce qui ne couvre pas la 
majorité  des  appels  actuels  sur  les  postes  d'appels 
d'urgence  présents  le  long  des  autoroutes  et  tunnels 
wallons. 

Il  conviendra  donc  d'intégrer  ces  nouvelles 
technologies dans la gestion du trafic et  des incidents 
réalisés au centre PEREX, dans un premier temps, et de 
n'envisager le retrait des bornes actuelles que lorsqu'une 
large  majorité  d'usagers  en  disposera.  Cette  réflexion 
sera menée dans le cadre de PEREX 4.0. 

Dans l'attente, au niveau budgétaire, l'intégration de 
ces  nouvelles  technologies  nécessiterait  des 
investissements  tels  que,  globalement,  la  suppression 
des  bornes  actuelles  ne  générera  pas  une  économie 
véritablement significative. 

Je  ne  souhaite  pas  supprimer  les  bornes  d'appel 
d'urgence  dans  la  précipitation  avec,  de  plus,  des 
économies  relativement  faibles.  Ce  n'est  qu'avec 
l'arrivée  de  l'eCall  et  des  nouvelles  technologies, 
intégrées  dans  le  concept  du  PEREX 4.0,  que  leur 
suppression sera envisagée, toujours en gardant comme 
objectif majeur la maximisation de la sécurité.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Je  n'ai  pas  grand-chose  à 
ajouter. C'est clair. Cela mérite d'être souligné.

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
DÉNEIGEMENT PAR LE SERVICE PUBLIC DE 

WALLONIE (SPW) D'UNE ROUTE FRANCAISE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Leal Lopez  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale  et  du Patrimoine,  sur  « le  déneigement  par  le 
Service  public  de  Wallonie  (SPW)  d'une  route 
française ».

La  parole  est  à  Mme Leal Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
nous apprenions, par  l’entremise de la  presse,  que les 
services du Département des routes du SPW, du Service 
public  de  Wallonie,  de  la  Province  de  Namur  était 
amenés  à  intervenir  en  France  afin  d’assurer  le 
déneigement de la N810 entre Sugny et Bouillon. Cette 
voirie  emprunte  sur  quelques  kilomètres  le  territoire 
français,  où  elle  devient  la  départementale 777. 
Estimant  que  cette  voirie  n’est  utilisée  quasi 
exclusivement  que  par  des  automobilistes  belges,  les 
autorités  françaises  ont décidé de ne plus  déneiger  ni 
saler cette route.

À  l’initiative  de  M. le Bourgmestre  de  Vresse-sur-
Semois,  un  accord  est  intervenu  avec  les  autorités 
françaises afin que le SPW dégage la départementale sur 
la partie namuroise de la route, l’addition de sel  étant 
prise  en  charge  par  les  autorités  françaises.  Pour  la 
partie luxembourgeoise, un accord est toujours attendu.

Pouvez-vous confirmer l’extension de la convention 
à la partie luxembourgeoise de la route ? Au-delà de la 
prise en charge de la période hivernale, ne devons-nous 
pas  craindre  que  les  autorités  françaises  reportent  les 
frais  d’entretien  de  cette  voirie  sur  les  autorités 
wallonnes ?  Ensuite,  avez-vous  connaissance  d’autres 
voiries  transfrontalières  faisant  l’objet  d’un  traitement 
par les services du SPW, en ce compris sur le territoire 
étranger ?  Dans  l’affirmative,  les  autorités  étrangères 
assurent-elles,  comme dans  ce  cas,  tout  ou partie  des 
frais de déneigement ?

Enfin,  a contrario,  des  routes  wallonnes  sont-elles 
déneigées par des services d’autres régions ou pays ? La 
Wallonie  couvre-t-elle  dans  ce  cas  tout  ou  partie  des 
frais ?
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, cette situation se passe effectivement en zone 
transfrontalière à la limite entre,  d'une part,  Sedan en 
France et, d'autre part, Bouillon et Vresse-sur-Semois en 
Wallonie.

Il  est  vrai  que,  pour  relier  divers  villages  en 
Wallonie, il est plus aisé de passer par la France pour 
relier Corbion, dans la Commune de Bouillon, et Sugny, 
dans la Commune de Vresse, via les N810 et N945, en 
Wallonie,  ainsi  que  la  départementale 6  et  la 
départementale 777 en France. C'est un peu compliqué à 
expliquer  verbalement.  Je  dispose  ici,  si  vous  le 
souhaitez, d'une petite carte que je peux vous remettre et 
qui permet alors de mieux visualiser les choses, raison 
pour laquelle  j'avais suggéré,  mais sans être  suivi,  de 
transformer votre question orale en question écrite.

Mais continuons. En période hivernale, les autorités 
françaises  ne  traitant  pas  la  départementale 6  et  la 
départementale 777, j'ai été sollicité, principalement par 
la  Commune  de  Vresse,  pour  tenter  de  trouver  une 
solution.

Comme vous le savez, des coordinations ont souvent 
lieu entre les pays européens,  singulièrement dans les 
zones  transfrontalières,  et  ce,  pour  toute  une  série  de 
matières. Dès lors, des contacts ont donc été entrepris 
par mes services et ont pu aboutir à la signature d'une 
convention.

En  effet,  le  circuit  de  déneigement  prévu  par  la 
Wallonie  pour  la  N810  dans  ce  secteur  incluait 
obligatoirement  un  passage  par  une  courte  zone  en 
territoire français sur les départementales 777 et 6, pour 
ensuite  repasser  en  Belgique  et  ainsi  poursuivre  le 
circuit d'épandage. À l'époque, un arrêt de l'épandage en 
partie  française  était  réalisé  par  l'opérateur,  qui 
réactivait  ensuite  l'épandeuse  dès  le  retour  sur  notre 
territoire.

L'objet  de  la  convention  passée  entre  les  deux 
directions  sectorielles  wallonne  et  française  est  donc 
simple :  la France nous rémunère pour l'équivalent en 
sel de déneigement – pour info, 25 tonnes par an – et, en 
contrepartie, nos opérateurs laissent l'épandeuse tourner 
lorsqu'ils  retraversent  la  départementale 777  et  la 
départementale 6 dans la zone que j'ai citée. Cela répond 
donc  en  grande partie  à  ce  qui  était  demandé  par  la 
Commune de Vresse, à sa grande satisfaction.

Mais il  reste une portion de la départementale 777 
qui n'est pas traitée en période hivernale, celle en lien 
avec  Corbion,  sur  le  territoire  de  Bouillon,  d'où  la 
demande formulée, notamment par la commune et que 
vous relayez, d'étendre la convention. Je vais demander 
à  mes  services  d'examiner  si  cette  extension  est 

possible,  mais  je  précise  d'emblée  qu'elle  est  plus 
compliquée  à  mettre  en  place  sur  le  plan 
organisationnel.  De  façon  générale  et  à  ma 
connaissance, il  s'agit d'ailleurs de la seule convention 
de ce type.

Pour le reste, je vous rassure, il n'entre pas du tout 
dans mes intentions de prendre en charge les obligations 
des autorités françaises d'entretien de leur voirie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse claire et précise. Je retiens 
en  tout  cas  qu'il  reste  une  petite  portion  dans  la 
Commune de Bouillon qui pose quelque peu problème. 
C'est vrai, vous dites qu’au niveau organisationnel c'est 
un peu plus compliqué. Je vous motive à regarder  ce 
qu'il  y a  moyen de faire,  essayer  peut-être  de trouver 
une  convention  sectorielle,  comme  celle  pour  la 
Commune  de  Vresse  et  pour  contenter  ainsi  tous  les 
citoyens.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE ROLE 
ET LES MISSIONS PRÉCISES DE 
L’INTERRÉGIONALE VIAPASS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine,  sur  « le  role  et  les  missions  précises  de 
l’interrégionale Viapass ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  désolé 
pour  les  autres  questions,  j'étais  retenu  par  l'autre 
commission.

Viapass,  qui  est  le  bras  armé  des  gouvernements 
dans le cadre de la taxe kilométrique, je pense que l'on 
devrait  une  fois  pour  toutes  en  clarifier  à  la  fois  les 
attributions, les missions, les responsabilités, la manière 
dont  cet  organisme  fonctionne,  se  réunit,  à  quelle 
fréquence,  qui  en  est  l'administrateur,  si  l’on  a  une 
surveillance  par  rapport  à  ces  réunions,  la  présence 
même auxdites réunions et qui en est le président. J'ai 
cru comprendre qu'en ce qui concerne le président il y a 
peut-être  une  difficulté  en  termes  de  présence,  mais 
vous  m'en  direz  certainement  plus  à  travers  votre 
réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.
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M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le  Député,  l'accord  de  coopération  du  31 janvier 2014 
entre  les  trois  Régions  pour  l'instauration  du  péage 
kilométrique des poids lourds reprend un chapitre sur la 
constitution d'un partenariat interrégional de droit public 
qui est  appelé Viapass.  Cet organe trirégional,  qui  est 
une première du genre, est chargé d'assurer la mise en 
œuvre  et  l'exploitation  du  système  de  prélèvement 
kilométrique  belge  et  notamment  de  suivre  la  bonne 
exécution du marché attribué au prestataire de services.

La Wallonie est représentée actuellement au conseil 
d'administration de Viapass par MM. Peremans, Dehalu, 
Mme Di Notte, M. Vandeburie. Par ailleurs, M. Verlaine 
assure  la  charge  de  commissaire  du  Gouvernement 
wallon auprès de Viapass. Désolé si certains noms ont 
été mal prononcés.

Le  conseil  d'administration  se  réunit  à  un  rythme 
moyen  mensuel.  En  2016,  il  y  a  eu  précisément 
13 conseils  d'administration  ordinaires,  plus  quelques 
conseils extraordinaires, aux alentours du 1er avril, date 
du  lancement  du  prélèvement  kilométrique.  Les 
représentants wallons ont été très assidus à ces réunions. 
Si  vous  le  souhaitez,  je  tiens  à  votre  disposition  le 
tableau des présences effectives de chacun.

En  ce  qui  concerne  le  président  du  conseil 
d'administration  qui  est  M. Peremans,  il  a  été  et  est 
toujours  particulièrement  actif  et  présent.  Il  a  fait 
bénéficier Viapass de son expérience, puisqu'il a été l'un 
des moteurs wallons de la mise en place du péage lors 
de  la  précédente  législature.  Pour être  complet,  il  est 
vrai  qu'il  a  souhaité  être  déchargé  de  cette  fonction, 
étant  donné  ses  nouvelles  missions  à  la  SRWT.  Son 
remplacement  sera  très  prochainement  décidé  par  le 
Gouvernement wallon.

Sachez  enfin  que  tous  les  membres  du  CA, 
particulièrement les Wallons, ont fait et font en sorte que 
le fonctionnement de Viapass soit irréprochable dans la 
mise  en  place  et  le  fonctionnement  du  prélèvement 
kilométrique belge qui,  même s'il  a fait  et fait  encore 
parfois  l'objet  de  critiques,  a  montré,  dès  sa  mise  en 
place,  une  très  grande  efficacité  pour  assurer  une 
contribution  juste  aux  moyens  dont  les  Régions,  en 
particulier  la  notre,  ont  bien  besoin  pour  développer, 
réhabiliter  et  sécuriser  les  réseaux  routiers  et 
autoroutiers,  nonobstant  les  procédures  de  fraude 
récemment mises en lumière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
Nous en reparlerons tout à l'heure, dans le cadre d'une 
autre  question,  mais  merci  pour  la  réponse,  elle  est 
complète. J'ai le renseignement voulu.

J'avais  entendu  effectivement  que  le  président 
souhaitait être déchargé, vous le confirmez et j'entends 

que son remplacement sera effectué. Je pense que c'est 
une bonne logique à partir du moment où il l'a demandé.

Chez moi, il reste un point d'interrogation. On en a 
parlé dans le débat lorsque l'institution a été créée, sur 
ce partenariat interrégional de droit public. En termes de 
droit, je ne vois pas quelle est la forme. Ce n'est pas une 
SA, ce n'est pas une ASBL. Si quelqu'un veut la citer en 
termes de responsabilité, qui doit-il citer ? C'est un petit 
peu cela, je ne pose pas de question sur une question, je 
ne vous demande pas  d'y  répondre,  simplement  peut-
être d'y réfléchir, parce que pour moi cela reste un point 
d'interrogation.

QUESTION ORALE DE M. KILIC À M. PRÉVOT, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 

SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DU 
PATRIMOINE, SUR « L'ÉCLAIRAGE 
INTELLIGENT DES AUTOROUTES 

WALLONNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.Kilic  à  M. Prévot,  Ministre  des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine,  sur  « l'éclairage  intelligent  des  autoroutes 
wallonnes ».

La parole est à M. Kilic pour poser sa question.

M. Kilic  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
restructuration de l'éclairage de nos autoroutes a permis 
une économie annuelle de 2 millions d’euros. Il ne s'agit 
pas de négliger la sécurité routière, mais bien d'éclairer 
les points les plus dangereux, comme les sorties et les 
entrées  d'autoroute.  Les  grands  tronçons  n'ayant  pas 
besoin d'un éclairage continu,  ils  ont  donc fait  l'objet 
d'un réajustement,  afin  de  réaliser  une  économie  plus 
que substantielle.

Néanmoins,  il  est  temps de moderniser le système 
d'éclairage.  Après  avoir  constaté,  sur  de  nombreux 
tronçons  d'autoroute,  que  les  éclairages  tombaient  de 
plus  en  plus  régulièrement  en  panne,  l'idée  serait  de 
remplacer les anciennes ampoules par des LED.

Autre  innovation,  un  éclairage  intelligent  qui 
réagirait  au  passage  des  voitures  pour  s'éteindre  et 
s'allumer.

Si la modernité est essentielle à tout point de vue, 
sécurité  comme  économie,  des  questions  se  posent 
malgré tout. 

Avez-vous,  au  regard  d'autres  pays,  des  analyses 
précises  en  ce  qui  concerne  ce  nouveau  mode 
d'éclairage  sur  nos  routes ?  Si  les  économies  sont 
importantes,  quel  sera  pour  autant  le  coût  de  ces 
investissements ? À ce stade, pourriez-vous nous fournir 
les chiffres en votre possession ? Enfin, avez-vous déjà 
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une  programmation  dans  le  temps,  afin  de  rendre 
opérationnel ce système pour tout le territoire wallon ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, l'éclairage du réseau structurant va bénéficier 
d'un plan Lumière 4.0 qui constitue l'une des facettes du 
projet PEREX 4.0. 

Vos  questions  sont  tout  à  fait  d'actualité  puisque 
vendredi  dernier,  le  27 janvier,  le  Conseil 
d'administration de la SOFICO a approuvé le scénario 
de renouvellement de l'éclairage de l'ensemble du réseau 
structurant  wallon,  les  autoroutes  et  les  routes 
principales, d'une longueur de 2 300 kilomètres au total, 
afin  de  l'équiper  d'un  éclairage  LED  intelligent.  Sa 
gestion sera centralisée au PEREX. Cette décision a été 
prise  conformément  à  ma  volonté  d'avoir  un  réseau 
d'éclairage performant et je ne peux dès lors que m'en 
réjouir. 

Pour vous expliquer la démarche qui a conduit à ce 
choix, il faut savoir que, depuis trois ans, l'éclairage du 
réseau structurant – qui compte plus de 63 000 supports 
et  près  de  73  000 luminaires  –  a  fait  l'objet  d'une 
réflexion  approfondie  menée  par  la  SOFICO,  mon 
cabinet,  le  SPW,  ainsi  que  d'un  consortium  d'étude, 
Stibbe-Hexxa-Egis-PWC,  choisi  au  terme  d'une 
sélection européenne. 

Cette réflexion a abouti à trois scénarios qui ont tous 
été étudiés pour atteindre des objectifs d'utilisation des 
nouvelles technologies,  de respect  de l'environnement, 
d'économie  d'énergie  et  de  sécurité  routière,  en 
maintenant au minimum l'éclairage des zones à risques, 
comme  les  rings,  échangeurs,  entrées  et  sorties 
d'autoroutes, carrefours, zones en agglomération :

– le  maintien  de  l'éclairage  aux  endroits  déjà 
actuellement équipés ;

– la  limitation  de  l'éclairage  aux  rings, 
échangeurs,  entrées  et  sorties  d'autoroutes  et 
sur les nationales et plus ailleurs ;

– la  limitation  de  l'éclairage  aux  rings, 
échangeurs, entrées et sorties d'autoroutes et de 
nationales,  carrefours  et  zones  en 
agglomération avec là, dès lors, la suppression 
sur les nationales hors agglomération, zones de 
conflits  et  sur  les  bermes  centrales 
d'autoroutes. 

Le choix s'est finalement porté, à ma demande, sur 
le scénario n° 1, soit le maintien de l'implantation sur les 
autoroutes,  rings,  échangeurs,  entrées  et  sorties 
d'autoroutes et nationales, qui a été retenu après avoir 
comparé  les  avantages  et  inconvénients  de  chaque 
formule, étant donné : 

– le faible impact qu'entraînerait  la suppression 
de  l'éclairage  en  berme  centrale  –  qui  ne 

représente pas plus de 15 % du patrimoine – et 
le coût significatif de son démantèlement ; 

– les effets équivalents d'économie d'énergie qui 
peuvent  être  obtenus  grâce  à  l'utilisation  du 
LED  et  de  la  modulation  de  l'intensité  de 
l'éclairage associés ; 

– les surcoûts de l'adaptation du marquage et du 
balisage sur les secteurs qui deviendraient non 
éclairés ; 

– enfin  et  surtout,  la  volonté  de  préserver  un 
éclairage  optimal  et  sécurisant  sur  le  réseau 
wallon. 

L'enjeu  de  la  sécurité  routière  a  donc  également 
largement pesé dans la balance. 

Le système d'éclairage présente plusieurs avantages. 
D'une part, la réduction de la consommation énergétique 
par rapport à l'éclairage actuel – des lampes au sodium – 
dans  la  mesure  où  les  LED  consomment  beaucoup 
moins d'électricité, environ 30 % de moins, mais je vais 
revenir sur l'aspect économie qui est plus important que 
ces 30 %. 

Les LED nécessitent moins d'entretien et présentent 
une durée de vie plus longue. 

Il  y  a  la  possibilité  de  dimming,  permettant  de 
choisir à quel moment éclairer et selon quelle intensité, 
en fonction des heures, du trafic, des conditions météo, 
d'éventuels accidents ou chantiers. Cela permet d'encore 
réduire  la  consommation  énergétique,  mais  aussi  la 
pollution lumineuse.

L'organisation  et  la  gestion  puisqu'un  système 
intelligent  géré  de  manière  centralisée  au  PEREX 
permettra d'avoir un plan Lumière cohérent au niveau de 
la Région et d'améliorer substantiellement la gestion et 
l'entretien  de  l'éclairage  pour  sa  planification  ou  la 
gestion des pannes, par exemple. 

Pour faire un focus particulier sur les économies que 
ce plan Lumière va permettre d'atteindre, il faut savoir 
qu'au-delà  des  30 %  de  consommation  moindre  des 
LED  par  rapport  à  l'éclairage  actuel,  le  dimming va 
encore réduire les consommations qui seront entre 30 % 
et 50 % par rapport à maintenant, tout en améliorant les 
choses puisqu'il n'y aura plus d'extinction complète de 
l'éclairage  entre  0 heure 30  et  5 heures  du  matin  sur 
certaines  sections,  mais  plutot  un  dimming plus 
important en fonction du trafic. 

Toutes autres choses restant égales,  si  l'on pouvait 
mettre  en  œuvre  ce  plan  en  un  coup  de  baguette 
magique,  et  avec  les  coûts  énergétiques  actuels,  la 
consommation actuelle de l'ensemble de l'éclairage du 
réseau structurant passerait de 12,5 millions d'euros par 
an  à  environ  6,5 millions,  tout  en  améliorant  son 
efficacité, j'insiste. 
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Il  faudra  cependant  un  délai  de  mise  en  œuvre 
d'environ deux à trois ans. Un délai aussi court est rendu 
possible grâce à un PPP qui a  reçu un aval  de l'ICN 
puisqu'il  respecte  totalement  les  conditions  d'un  très 
récent guide établi par Eurostat pour les PPP. Même si 
la confirmation de reconnaissance du PPP par Eurostat 
ne viendra qu'après passation du marché, on n'a aucun 
doute sur cette reconnaissance. 

En effet, la SOFICO conclura un marché public via 
un  PPP  de  type  DBFMO,  Design,  Build,  Finance,  
Maintain and Operate, sur une période de 20 ans.  Ce 
PPP permettra  notamment,  en  déconsolidant  la  dette, 
d'investir  dès les premières années et donc de réaliser 
rapidement des économies d'énergie et par conséquent 
de réduire la facture énergétique. L'avis de marché sera 
lancé  durant  ce  premier  semestre 2017  pour  une 
attribution et le début des travaux courant 2018. 

L'estimation  budgétaire  de  ce  marché  s'élève  à 
environ 30 millions d'euros  par  an  sur  20 ans.  À cela 
s'ajoute un budget énergie qui sera directement payé par 
la  SOFICO.  Il  appartiendra,  au  final,  aux  différents 
soumissionnaires d'établir les enveloppes en fonction de 
l'estimation des charges estimées et des risques pris. 

On me pose également la question de la fiabilité du 
LED. Depuis 2012, le SPW réalise des tests sur la E25 
afin d'évaluer cette nouvelle technologie. Les résultats 
s'avèrent  tout  à  fait  satisfaisants.  Il  faut  savoir 
qu'aujourd'hui les pays européens passent ou vont passer 
progressivement au LED. Le prix des lampes au sodium 
est  déjà  en  augmentation  et  celles-ci  ne  seront  plus 
produites d'ici quelques années. 

En conclusion, je suis très heureux de pouvoir doter 
l'éclairage des routes et autoroutes du réseau structurant 
de  nouvelles  technologies  pour  plus  de  sécurité,  de 
confort, de respect de l'environnement, tout en réduisant 
fortement les coûts d'entretien et de consommation. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Kilic.

M. Kilic (PS). - Je remercie M. le Ministre qui a été 
assez complet dans sa réponse. Nous suivrons toutes ces 
bonnes nouvelles. 

QUESTION ORALE DE MME DE BUE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
ZONES À HAUT RISQUE D’ACCIDENTS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Prévot,  Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du  Patrimoine,  sur  « les  zones  à  haut  risque 
d’accidents ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  des 
personnes blessées ou malheureusement tuées  sur  nos 
routes,  il  y  en  a  encore  beaucoup  trop.  En  2016,  on 
dénombre  48 zones  à  haut  risque  d’accident  en 
Wallonie, soit une baisse sensible depuis l’année 2015 
où  l'on  dénombrait  53 zones  à  haut  risque.  C'est  un 
signal positif, mais pas encore résolu donc. 

J'aurais  voulu  savoir  si,  parmi  ces  48 zones,  des 
mesures  ont  été  prises  afin  d’endiguer  les  risques 
accidentogènes,  mais  ne  se  sont  pas  montrées  assez 
efficaces ? De nouvelles ZHR ont-elles été créées suite à 
l’évolution  de  l’aménagement  du  territoire ?  La 
réduction des  risques accidentogènes est-elle  la même 
sur le réseau routier et autoroutier ? 

La  solution  de  placer  des  radars  à  proximité  des 
zones concernées sur le réseau autoroutier  permet-elle 
effectivement  de  régler  le  problème ?  Sinon,  d’autres 
solutions ne peuvent-elles  pas  être  envisagées afin  de 
lutter contre cette problématique ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  on dénombrait effectivement 48 zones à haut 
risque  pour  la  période  d'étude  d'accidents 2010-2014, 
alors qu'il y en avait 53 pour la période 2009-2013. On 
constate une diminution constante depuis près de 20 ans 
du nombre de zones à haut risque. 

Les  analyses  pour  la  période 2011-2015  sont 
toujours  en  cours.  Il  faut  savoir  que  les  données 
proviennent  de  la  police  avec  un  certain  décalage  et 
qu'un travail très important essentiellement de recherche 
sur la localisation des accidents doit être réalisé par mon 
administration  afin  de  pouvoir  utiliser  ces  données et 
identifier les zones de concentration d'accidents. Sur les 
11 500 accidents annuels, environ 4 500 accidents sont 
analysés et géolocalisés. 

À votre  question « y a-t-il  des  mesures  prises  qui 
s'avèrent ne pas être efficaces dans le temps ? », je vous 
répondrai  honnêtement  qu'il  arrive  parfois  que  des 
aménagements ou d'autres mesures prises doivent être 
complétées ou amendées pour effectivement supprimer 
certaines zones à haut risque. En ce qui concerne votre 
question  sur  l'apparition  de  nouvelles  zones,  suite  à 
l'évolution du trafic routier et de l'urbanisation, cela peut 
en effet arriver, mais les mesures sont prises pour éviter 
l'apparition de nouvelles zones à haut risque dans l'étude 
de  nouveaux  aménagements  tels  que  la  création  des 
accès aux nouvelles zones urbanisées.

Ajoutons qu'il n'y a pas de différence significative de 
résultats  entre  le  réseau  routier  et  autoroutier. 
Cependant,  une  modification  de  l'infrastructure 
autoroutière  est  en  général  nettement  plus  coûteuse 
qu'un aménagement routier  comme l'implantation d'un 
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carrefour giratoire. Le placement de radars à proximité 
des  zones  concernées  est  une  des  possibilités  de 
sécurisation efficaces en bien des endroits, mais cela ne 
constitue néanmoins pas la solution universelle.

Signalons  que  si  le  traitement  des  zones  à  haut 
risque est indispensable, les enjeux globaux de sécurité 
sont toutefois réduits. 

Le nombre d'accidents, de blessés ou de tués dans 
les zones à risque est de l'ordre quelques pour cent, 3 %, 
de l'ensemble des accidents corporels de la circulation. 

La  majorité  des  accidents  sont  en  lien  aux 
comportements humains et ne se concentrent pas en des 
endroits précis du réseau routier. 

Si l'on veut améliorer la sécurité routière, l'approche 
curative de traiter uniquement les zones à haut risque ne 
suffit donc pas. 

Il  s'agit  d'agir de manière préventive au niveau de 
l'infrastructure, mais aussi agir sur d'autres axes comme 
la sensibilisation, la prévention ou encore la formation. 

Les nombreuses actions diversifiées que je mets en 
place vont dans ce sens, sans oublier la répression.

Mon administration ne se contente dès lors pas de 
traiter les zones à haut risque, mais adopte une approche 
proactive  et  cohérente  en  matière  de  sécurité  des 
infrastructures routières.

En effet, les différentes procédures prévues dans le 
décret  de décembre 2010 sur  la  gestion de la  sécurité 
des  infrastructures  routières  sont  appliquées  sur 
l'ensemble  du  réseau  régional.  Il  s'agit  des  audits  de 
sécurité  des  projets  d'aménagements  routiers  et  des 
inspections du réseau.

Enfin, la nouvelle méthodologie mise en place pour 
prioriser les projets qui ont notamment été retenus dans 
le plan Infrastructures 2016-2019 permet d'identifier et 
de prioriser les besoins sur base de différents critères, en 
accordant une importance particulière à la question de la 
sécurité routière. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  votre  réponse.  Je  me  réjouis  de  l'évolution  des 
chiffres. On doit traiter les zones à haut risque, mais le 
but est d'essayer d'éviter que de nouvelles apparaissent. 
Il  faut  donc  être  très  attentif  lors  de  la  création 
d'infrastructures.  Effectivement,  nous avons  des  outils 
qui permettent d'aller dans ce sens-là. Même si c'est en 
diminution,  ces  48 zones  restent  un  défi,  même  si  je 
mesure  bien  que  ce  n'est  pas  le  seul  en  matière  de 
sécurité routière.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
DIMINUTION DES ACCIDENTS MORTELS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « la diminution des accidents mortels ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais faire le point avec vous sur les derniers chiffres 
qui  viennent  d'être  communiqués  en  termes 
d'accidentologie.  On considère,  heureusement,  que sur 
les neuf premiers mois de l'année, ce chiffre a diminué 
de manière substantielle et on ne peut que s'en réjouir.

Par  contre,  si  l'on plonge un peu plus de manière 
analytique  dans  ces  chiffres,  on  voit  qu'il  y  a  des 
disparités sur le plan provincial. La Province de Hainaut 
a manifestement fait un travail intéressant ou a en tout 
cas subi une diminution substantielle. C'est moins vrai 
pour d'autres provinces. On voit également qu'il y a des 
différences substantielles par catégorie d'utilisateurs de 
la voie publique, ce qui permettrait d'affiner la réflexion 
et peut-être aussi d'affiner la réponse que vous donnez 
aux chiffres par rapport à la lecture qui est la votre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, il y un an, le 21 janvier 2016, je présentais le 
plan  Infrastructures  2016-2019  qui,  avec  ses 
640 millions  d'euros,  constitue  le  programme 
d'investissement  le  plus  important  jamais  réalisé  pour 
les infrastructures routières et fluviales wallonnes.

Cela  me  fait  d'ailleurs  penser  que  je  vais 
certainement  vous  en  livrer  la  substantifique  moelle 
dans la réponse que je vais vous apporter, mais si cela 
vous intéresse, je vous ferai parvenir le PowerPoint de 
présentation qui a été partagé avec le Directeur général 
de la DGO1, celui de la DGO2 et M. Dehalu lors d'une 
récente  conférence  de  presse qui  permet  comme cela, 
avec les camemberts et autres, de se faire une meilleure 
idée de la mise en œuvre du projet. 

Ce  plan  se  répartit  en  quatre  axes,  vous  vous  en 
souviendrez :

– la  poursuite  de  la  réhabilitation  et  du 
développement  des  autoroutes  pour  environ 
20 % des 640 millions d'euros ; 

– rénover  et  sécuriser  les  voiries  régionales  du 
réseau  dit  secondaire  pour  plus  de  la  moitié, 
54 % ;
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– le  développement  des  routes  pour  l'emploi, 
14 % ; 

– l'investissement  dans  le  réseau  fluvial  avec 
12 %.

L'ensemble  des  projets  retenus  dans  le  plan 
Infrastructures sont importants et prioritaires et doivent 
être  bien  engagés  avant  la  fin  de  2019.  Je  dis  bien 
« engagés »,  je  n'ai  pas  dit  pour  autant  que  tous  les 
tarmacs  allaient  être  coulés.  Pour  cela,  je  n'ai  donné 
aucun ordre de classement entre ceux-ci et j'ai laissé à 
mon administration le soin de planifier elle-même ces 
dossiers selon les contraintes propres à chaque dossier. 
J'ai  pu  récemment  faire  le  bilan,  un  an  après  le 
lancement du plan : 240 millions d'euros de travaux ont 
débuté  ou  débuteront  en  2017  sur  les  640 millions 
d’euros et plus de 50 % des dossiers sont lancés ou font 
l'objet d'études qui doivent prochainement aboutir.

Tout cela en l'espace d'un an calendrier, mais dans 
les faits neuf mois concrets, puisque une fois que le plan 
a été validé ils ont dû d'abord faire eux-mêmes, pendant 
plusieurs  semaines,  ce  travail  de  priorisation  des 
chantiers que j'avais retenus avec le Gouvernement en 
fonction du degré de maturité  administrative.  Pour se 
réaliser,  certains  dossiers  nécessitent  des  études 
particulières de sol ou que sais-je ; d'autres nécessitent 
des expropriations. Parfois, il y a un permis qui est en 
cours,  il  a  parfois  déjà été  obtenu.  Tout cela,  ce sont 
donc les éléments qui ont influencé le calendrier  bien 
plus que des considérations politiques.

De manière générale,  les  chantiers  de  sécurisation 
concernent  des  aménagements  de  carrefours  ou  de 
traversées de villages. L'ensemble des dossiers étiquetés 
« sécurisation  routière »,  pour  lesquels  un budget  non 
négligeable  a  été  dévolu,  permettent  d'améliorer  la 
sécurité routière des usagers de la route et diminuent par 
la même occasion le nombre d'accidents.

La réparation de nids-de-poule, en tant que telle, ne 
fait  pas  partie  de  l'aspect  sécurisation  envisagé  ci-
dessus, même si cela pourrait l'être indirectement.

Le traitement des nids-de-poule fait plutot partie des 
programmes d'entretien ordinaire ou extraordinaire. De 
telles  réparations  peuvent  se  faire  via  des  baux 
d'entretien disponibles pour chaque direction territoriale 
de  mon  administration.  Par  ailleurs,  le  plan 
Infrastructures  permet  également  la  réhabilitation  en 
profondeur de nombreuses voiries.

En  marge  de  ce  plan,  des  projets  annuels  sont 
également  toujours  disponibles  et  permettent  des 
réhabilitations  de  routes  soit  en  surface  ou  en 
profondeur,  si  nécessaire  en  levant,  par  la  même 
occasion, les nids-de-poule présents.

J'insiste  également  sur  le  fait  que  les  dossiers  de 
réhabilitation de voiries permettent aussi de sécuriser les 
tronçons par la mise en place de nouveaux marquages 

voire  de  traitement  d'obstacles  latéraux.  Je  pense  par 
exemple  à  la  N676,  que  vous  connaissez  bien,  pour 
laquelle  j'ai  engagé  un  budget  important  de  près  de 
1,5 million  d'euros.  Ce  chantier  de  réhabilitation  va 
débuter  dans  les  prochaines  semaines  et  permettra 
également la mise en œuvre d'un nouveau marquage.

Par ailleurs,  des  moyens budgétaires  ordinaires  ou 
via le plan Infrastructures sont disponibles pour investir 
dans  d'autres  thématiques  telles  que  l'éclairage.  Je 
rappelle aussi que la Direction générale opérationnelle 
des routes et des bâtiments possède des budgets dits de 
Commission  provinciale  de  sécurité  routière,  leur 
permettant  ainsi  de réaliser  de simples  aménagements 
de sécurité routière sur le réseau régional secondaire.

Comme vous pouvez le  constater,  un ensemble de 
dossiers de sécurisation de voiries va se réaliser courant 
de cette législature grâce au plan Infrastructures, mais 
d'autres budgets complémentaires permettent de réaliser 
d'autres chantiers allant de la mise en place du nouveau 
marquage ou d'éclairage à la création d'un rond-point, 
par exemple.

Je me félicite que le nombre d'accidents mortels sur 
les  neuf  premiers  mois  de  l'année 2016  diminue  par 
rapport  à la même période de 2015. Toutefois, pas de 
triomphalisme. Des variations plus ou moins aléatoires 
s'observent régulièrement sans autre motif que les lois 
de probabilité.

Je n'envisage pas de changement de politique, mais 
au  contraire  la  poursuite  des  actions  entamées. 
S'agissant de la politique de controle, mon intention est 
d'agir pour une automatisation plus poussée des étapes 
de  controle,  de  constatation,  de  verbalisation,  de 
sanction et de recouvrement. 

Ainsi, je souhaite rendre plus efficace toute la chaîne 
« controle-sanctions »,  car  pour  être  plus  efficace  une 
sanction  doit  être  rapide,  certaine,  proportionnée  et 
individualisée.  Indiscutablement,  le  controle-sanctions 
doit compléter la sensibilisation faite par les campagnes 
médiatiques  de  l'Agence  wallonne  pour  la  sécurité 
routière.

Sensibilisation  et  controle-sanctions  se  renforcent 
mutuellement.  C'est  pourquoi  j'ai  demandé  à  mon 
administration  de  lancer  différents  marchés 
d'équipements de controles : des lidars, des radars fixes, 
des  radars  tronçons  et  des  franchissements  de  feux 
rouges. 

Un  autre  élément  porte  sur  la  formation  à  la 
conduite.  J'en  parle  depuis  un  certain  temps  et  les 
travaux  préparatoires  de  la  réforme  du  permis  de 
conduire sont en voie de se finaliser. N'oublions pas les 
cellules  éducation  et  prévention  de  la  police  que  la 
Région a prises en relais au Fédéral avec le partenariat 
des gouverneurs de provinces.
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Enfin,  sur  la  question des  infrastructures routières, 
outre les moyens budgétaires que l'on peut qualifier de 
massifs dans l'entretien et la sécurisation du réseau via 
le plan Infrastructures dont j'ai déjà parlé, une démarche 
qualité des projets d'aménagements routiers sur le plan 
de la sécurité routière a été aussi développée au sein de 
mon  administration.  L'élément  nouveau  de  cette 
année 2017, c'est la tenue des états généraux wallons de 
la sécurité routière,  qui se tiendront le 9 juin. Ce sera 
l'occasion de faire le bilan de l'état d'avancement et de 
mettre en valeur, une nouvelle fois, la sécurité routière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse extrêmement circonstanciée et complète. Je 
n'ai jamais douté que les 640 millions d'euros seraient 
investis.  Je  n'ai  pas  dit  non  plus  « finalisés »,  mais 
investis, cela, je n'en ai jamais douté. J'ai même essayé 
d'expliquer cela à un autre de vos collègues qui pensait 
peut-être que vous n'y arriveriez pas ou que vous ne le 
feriez pas.

À cet égard, je n'ai jamais eu le moindre doute. Je 
pense  vous  connaître  assez ;  ce  n'est  pas  du  tout  un 
reproche en vous le disant, que l'on se comprenne bien.

Merci  pour  le  PowerPoint  que  vous  me 
communiquerez,  parce  que  c'est  toujours  plus  lisible 
lorsque l'on peut l'avoir.

Il y a quand même un élément sur lequel je voudrais 
attirer votre attention : quand on voit la différence qu'il 
y  a  par  rapport  aux  utilisateurs  de  la  voirie,  ce  qui 
m'avait frappé, ce sont les accidents par rapport à des 
motards. Parce que quand on parle de trous que l'on peut 
trouver  sur  l'autoroute,  c'est  là  qu'ils  sont  le  plus 
accidentogènes pour ce genre d'utilisateurs de la route. 
Je m'étais dit : n'a-t-on pas une relation entre le fait que 
parfois, l'hiver aidant ou l'usure aidant, le petit trou que 
l'on a est pour certains un obstacle mortel alors que pour 
d'autres il est totalement insignifiant ?

Enfin,  il  restera,  Monsieur  le  Ministre  –  mais 
j'entends que les campagnes que vous menez également 
aux états généraux vont dans ce sens-là – la psychologie 
même  de  l'automobiliste  et  je  ne  sais  parfois  pas 
comment  il  faut  faire  pour  la  corriger.  Le  week-end 
passé,  j'ai  encore  eu  l'opportunité  de  voir  à  la 
permanence  du  vendredi  un  monsieur  qui  venait 
m'expliquer  qu'il  n'avait  pas  eu  de  chance  parce  qu'il 
roulait trop vite. Je lui ai dit que je ne savais rien faire 
pour lui, mais le lendemain, je voyais son épouse qui se 
plaignait  que  cela  roulait  trop  vite  devant  chez  elle. 
Pourtant, ils vivent ensemble. Je ne sais pas si l'un parle 
avec l'autre, si l'autre parle avec l'un, si c'est la même 
voiture qu'ils conduisent, mais j'ai parfois des problèmes 
à me dire que sur le plan psychologique on veut bien 
comprendre ce que l'on veut et pas ce que l'on ne veut 
pas.

QUESTION ORALE DE MME DE BUE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
LOCATION DES LIDARS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Prévot,  Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « la location des lidars ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais faire le point avec vous sur le dossier des 
lidars.

La Région wallonne a lancé un appel aux zones de 
police locale au début de l'automne dernier : elle mettait 
gratuitement à disposition des radars semi-mobiles, les 
lidars, pour maximum quatre semaines par an.

Cette  opération  se  poursuit  durant  cette  nouvelle 
année. 

Au  vu  de  nombreux  articles  de  presse,  un  peu 
partout  en  Wallonie  sur  le  témoignage  des  zones  de 
police,  on  peut  se  rendre  compte  que  cette  opération 
rencontre un certain succès, un enthousiasme, et qu'elle 
correspond en tout cas à une demande.  J'aurais  voulu 
faire un peu le bilan avec vous sur ce projet.

Combien  de  demandes  vous  sont  parvenues ? 
Pourrez-vous répondre à la demande ? 

Il  y  a  effectivement  une  mise  gratuite,  mais 
j'imagine qu'il y a aussi un prix de location. Comment 
allez-vous  revoir  les  possibilités  de  location ?  Est-il 
possible de renforcer encore ce système, cette possibilité 
de mise à dispositions de lidars ?

Comment pouvez-vous agir, au-delà des lidars, afin 
d’offrir d’autres solutions pour les zones de police et les 
communes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  à  ma  demande,  mon  administration  a 
effectivement  passé  un  marché  de  location  de  radars 
semi-mobiles  appelés  communément  lidars,  offrant 
gratuitement  quatre  semaines  de  location  de  lidars  à 
chacune des 72 zones de police qui en ont été informées 
par mes soins.

Le  marché  est  aussi  une  centrale  de  location  qui 
permet  aux  zones  de  police  qui  le  souhaiteraient  de 
louer,  à  leurs  frais,  des  semaines  supplémentaires  au-
delà des quatre que je leur offre. 
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En  date  de  ce  25 janvier 2017,  voici  la  situation 
quant à l'intérêt marqué par les zones de police : 

– 30 zones ont demandé et reçu les documents et 
le dossier de location à compléter ;

– parmi ces 30 zones, 10 zones ont introduit un 
dossier de demande de location comprenant le 
lieu d'installation et la période souhaitée. 

Le  cahier  spécial  des  charges  permet  d'implanter 
simultanément jusqu'à huit lidars sur le terrain, ce qui 
permet de répondre largement aux demandes. 

D'autres possibilités sont également en préparation 
comme un marché de centrale d'achat de radars fixes, de 
controle  des  franchissements  de  feux  rouges  ou  de 
radars tronçons, ces trois marchés étant à divers stades 
de préparation ou de passation. 

En  particulier,  celui  relatif  aux  radars  fixes  sera 
attribué dans les toutes prochaines semaines. 

Les modalités d'accès à ces marchés pour les zones 
de  police  seront  annoncées  lors  de  la  passation  de 
chacun de ceux-ci. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour sa réponse. Quant on aura plus de recul par rapport 
à cette initiative, l’intérêt sera de connaître l’impact que 
cela aura sur les comportements – M. Crucke y faisait 
référence  précédemment  –  pour  voir  si  un  recul  des 
infractions  routières  peut  être  constaté  en  matière  de 
vitesse, au niveau des accidents et si l'on peut constater 
une évolution positive des comportements, parce que les 
raisonnements dont M. Crucke a fait part au niveau de 
la  vitesse,  c'est  quand  même  encore  relativement 
fréquent.  Le  but  est,  à  terme,  de  modifier  les 
comportements et  je  vous invite à être attentif à cette 
question.

QUESTION ORALE DE MME DE BUE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
FEUX INTELLIGENTS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Prévot,  Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « les feux intelligents ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue (MR). - Monsieur le Ministre, les feux 
« intelligents » peuvent être répartis en trois catégories :

– les  feux  dont  la  durée  de  vert  dépend  de  la 
fréquentation du moment ;

– les feux dont un ou plusieurs mouvements ne 
sont donnés que s’ils sont demandés ;

– les feux dont tous les mouvements sont donnés 
sur appel, rouge intégral au repos.

Actuellement,  les  nouveaux  feux  installés  par  le 
SPW sont dotés d’un de ces dispositifs afin de fluidifier 
le trafic. 

Tout  le  réseau  wallon  n’est  pas  encore  doté  d’un 
pareil système qui permet une meilleure mobilité.

Quels sont vos objectifs en la matière ? Y a-t-il un 
plan  pour  remplacer  les  feux  plus  anciens  afin 
d’améliorer  la  mobilité ?  Dans  l’affirmative,  ces 
installations font-elles l’objet de plans afin d’entrer en 
cohérence  avec  les  plans  locaux  de  mobilité  et  les 
installations du même type opérées par les communes ?

Après  que  ma  question  a  été  déposée,  j'ai  lu  un 
article dans la presse sur le fait que 90 % des feux en 
Région  wallonne  étaient  considérés  comme 
« intelligents ». Qu'en est-il, Monsieur le Ministre ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  je  préciserai  avant  toute  chose  qu'un  feu 
« intelligent » possède une régulation adaptative. Il tient 
compte  du  trafic  réel  de  véhicules  au  moyen  de 
détecteurs pour adapter son fonctionnement, tel que la 
durée de vert, la favorisation de certains mouvements, 
et cetera,  sur base d'une stratégie définie au préalable, 
en  concertation  avec  l'ensemble  des  acteurs,  dont  les 
autorités locales.

Les  trois  catégories  que  vous  citez  peuvent  être 
considérées comme une gradation dans l'adaptabilité et 
non trois types de feux différents. 

En ce qui concerne mes objectifs en la matière, je 
vous informe tout d'abord que 90 % des feux installés 
sur les voiries régionales sont équipés de détecteurs leur 
permettant  une  régulation  adaptative.  Par  ailleurs,  j'ai 
alloué, dans le cadre du plan Infrastructures 2016-2019, 
un budget de 10 millions d'euros pour la rénovation de 
feux tricolores et de cabines haute tension, en plus des 
moyens budgétaires ordinaires déjà présents. Les enjeux 
de ces rénovations sont en effet importants. 

Pour optimiser  le  fonctionnement des  carrefours  à 
feux, une réflexion a lieu avec les parties concernées : la 
commune, la police, la SRWT, les pompiers. Cela se fait 
en  fonction  des  objectifs  assignés  aux  carrefours, 
notamment  dans  le  cadre  des  plans  communaux  de 
mobilité  ou  lors  de  réunions  de  type  Commission 
provinciale  de  sécurité  routière  qui  regroupent  les 
différents acteurs impliqués. 
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Je suis favorable à toute technologie ou tout système 
qui améliore la  sécurité routière ainsi que la mobilité, 
raison  pour  laquelle  j'ai  souhaité  accélérer  la 
modernisation des carrefours à feux en Wallonie. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Merci pour votre réponse. Je 
suis positivement étonnée par le chiffre, mais de ce que 
je  peux  constater,  comme  citoyenne,  je  n'ai  pas  le 
sentiment que ces feux ont un impact significatif sur la 
fluidité du trafic. Tout dépend, comme vous le dites, de 
la  gradation  qui  permet  justement  une  adaptation  en 
temps réel au trafic.

Je prends bonne note de vos intentions en la matière 
et j'ose espérer  que cela aura impact.  Je  n'ai pas bien 
entendu le délai dans lequel vous ferez le remplacement. 
Ce sera au fur et à mesure que vous remplacerez, c'est 
bien cela ? Il n'y a pas de délai fixé ?

QUESTION ORALE DE M. DAELE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
BROUILLEURS DE GPS »

INTERPELLATION DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
FIABILITÉ DE L'ON BOARD UNIT (OBU) »

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
FRAUDE RELATIVE AU PRÉLEVEMENT 

KILOMÉTRIQUE »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
BROUILLEURS D’ONDES GPS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  et  les  questions  orales  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine :

– de M. Daele, sur « les brouilleurs de GPS » ;
– de M. Crucke, sur « la fiabilité de l'on board 

unit (OBU) » ;
– de  Mme Trotta,  sur  « la  fraude  relative  au 

prélèvement kilométrique ».
– de  M. Fourny,  sur  « les  brouilleurs  d’ondes 

GPS ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele  (Ecolo).  - Monsieur le Ministre,  certains 
chauffeurs routiers utilisent un brouilleur de GPS pour 
éviter de payer la taxe kilométrique.

Cet appareil empêche le fonctionnement normal du 
boîtier  OBU, qui calcule les kilomètres  parcourus par 
les poids lourds pour déterminer le montant de la taxe 
en fonction du nombre de kilomètres.

Viapass,  l'instance  qui  coordonne  la  taxe 
kilométrique, confirme être au courant de ces pratiques 
sans pouvoir évaluer l'ampleur de la fraude.

Lors de la mise en place du système entré en vigueur 
le 1er avril 2016, Viapass avait demandé au prestataire 
Satellic de mettre en place un dispositif antifraude, mais 
celui-ci  évolue tandis  qu’un suivi  et  des mises  à  jour 
sont parfois nécessaires.

Selon  Viapass,  40 équipes  mobiles  sont  déployées 
sur  tout  le  pays  pour controler  et  sanctionner :  20 en 
Flandre,  17  en  Wallonie  et  trois  à  Bruxelles.  Les 
caméras mobiles et les 40 portiques fixes complètent le 
dispositif.  De  son  coté,  le  prestataire  Satellic  affirme 
avoir  pris  des  mesures  permettant  de  détecter  ces 
brouilleurs. 

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  connaissance  de 
ces faits ? Qu'allez-vous mettre en place pour évaluer le 
système de controle et évaluer l'ampleur de la fraude ? 
Quelles sanctions vont être appliquées ?

Il  faut  savoir  qu'en  2016  la  redevance  a  rapporté 
73 millions  d'euros  de  moins  que  prévu  au  budget 
wallon.  Vous  m'indiquiez,  dans  une  réponse  à  une 
question précédente, que cela n'est, à votre avis, pas dû 
au fait que les camions se déportent du réseau soumis à 
la  taxe  vers  des  routes  non  payantes.  Ce  manque  à 
gagner serait-il dû à cette fraude ? 

Par ailleurs, l'Union professionnelle des transports et 
de  la  logistique,  l'UPTR,  réclame  la  suspension  du 
système de perception le temps de désigner des experts 
indépendants chargés d'analyser l'ensemble du système 
de  controle.  Comment  accueillez-vous  cette 
revendication ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Crucke 
pour développer son interpellation.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, c'est deux 
fraudes pour le prix d'une seule question. La première, 
conforme  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  à  savoir  ces 
brouilleurs d'onde. C'est en regardant – on va leur fait 
un  peu  de  pub  –  le  journal  télévisé  de  13 heures  de 
RTL TVI le 23 janvier que j'ai appris l'existence de ces 
brouilleurs.  C'est  assez  dingue parce  que  l'on voit  un 
transporteur étranger qui explique que cela ne lui coûte 
quasiment rien, une vingtaine d'euros si mes souvenirs 
sont  bons,  très  facile  à  monter  et  le  camion  passe 
inaperçu.  Il  peut  traverser  comme  il  veut  toutes  les 
routes sur  lesquelles  on tente de le  repérer,  il  devient 
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non repérable, en tout cas sur le plan fiscal. Pas de taxe 
à payer.

Quand on cherche un peu, on voit que ce système 
existe et  pas  seulement chez nous.  C'est  également le 
cas  en  Allemagne,  où  l'on  considère  que  20 %  des 
transporteurs étrangers utilisent ce brouilleur d'onde. Ce 
n'est peut-être pas tout à fait le même, c'est peut-être le 
même,  je  n'en sais  rien,  mais  on a des  techniques de 
piratage du système mis en place.

Ce qui  m'a  encore  plus  surpris,  c'est  que  Satellic, 
manifestement, n'a pas contesté cela, ni Viapass. Cela a 
été  dit  par  mon excellent  collègue,  mais  Satellic  non 
plus ne conteste pas. Manifestement, on est au courant 
depuis un certain temps.

C'est ma première question. Depuis quand Viapass 
est-il au courant ? Depuis quand Viapass a-t-il informé 
le ministre de la chose ? Depuis quand a-t-on informé 
Satellic  de  la  chose ?  L'opérateur,  le  technicien,  celui 
qui est payé plus de 1 milliard d'euros pour mettre en 
place  le  système,  c'est  Satellic,  c'est  une  entreprise 
allemande. Je veux bien que l'on gagne le marché, que 
l'on remporte le magot, mais il faut aussi être totalement 
respectable par rapport au cahier des charges.

Deuxième question, qui a homologué ce système ? 
A-t-il été homologué ? Si oui, quel processus a conduit 
à l'homologation ? Aujourd'hui, ne doit-on pas remettre 
cette homologation en doute, en tout cas de la vérifier ?

Trois, quelle est la responsabilité ? Comment va-t-on 
actionner  la  responsabilité  de  Satellic ?  Une  mise  en 
demeure a-t-elle été faite ? Cette mise en demeure va-t-
elle être suivie d'une citation ? Un dommage peut-il déjà 
être  chiffré  ou  évalué  aujourd'hui ?  Laisse-t-on  les 
choses  se passer  comme cela,  en disant que ceux qui 
finalement  jouent  le  jeu,  jouent  la  règle,  continuent  à 
payer et tous ceux qui ont ces brouilleurs, continuent à 
traverser nos routes sans payer ? Ce qui crée à la fois la 
confusion, mais aussi une irritation que l'on peut bien 
comprendre également.

Dernière question par rapport à cela, parce que dans 
le reportage, on parle d'une plainte. Je suppose que s'il y 
a une plainte, c'est qu'elle existe, mais qui a déposé la 
plainte ? Est-ce Viapass, est-ce Satellic ? Auprès de qui 
a-t-on déposé, sur quel  objet,  quelle est  la motivation 
juridique  de  cette  plainte ?  Quel  est  le  tribunal 
éventuellement saisi ?

Je n'avais pas terminé avec le brouilleur d'ondes que 
je suis tombé sur l'AdBlue. Là aussi, c'est un produit qui 
permet simplement de modifier les normes telles qu'on 
les  calcule,  les  normes  euros  qui  permettent  de 
catégoriser les camions. L'AdBlue, soit vous l'ajoutez à 
votre camion, ce qu'il faut faire, soit vous ne l'ajoutez 
pas.  C'est  ce  qu'ont  fait  certains,  ils  ne  mettent  pas 
l'AdBue alors que c'est obligatoire. En faisant cela, ils 
ont cette possibilité de payer moins, en tout cas de ne 

pas payer par rapport à la catégorie de pollution dans 
laquelle ils doivent se retrouver.

Là aussi, est-on au courant de cette fraude ? Je l'ai 
vu à la télévision allemande ZDF, c'est cela qui est bien 
fait sur Internet. Quand vous tapez sur une fraude, après 
vous trouvez autre chose. C'est très récent aussi ce que 
j'ai  vu  là.  Je  me  dis  que  si  cela  existe  aussi  en 
Allemagne,  pourquoi  cela  n'existerait-il  pas  en 
Wallonie ?  Comment  vérifie-t-on  cela ?  N'y  a-t-il  pas 
lieu d'imposer une enquête sur la chose ? Si c'est le cas, 
de  le  faire  avec  une  certaine  sérénité  pour  que  les 
résultats puissent être connus.

J'en  termine,  oui  il  y  a  des  fédérations  de 
transporteurs qui demandent la suspension. La taxe, ce 
n'est pas la première fois qu'elles le demandent, mais ici 
aujourd'hui, par équité entre ceux qui semblent passer 
facilement  entre  les  mailles  du  filet  et  ceux  qui  sont 
systématiquement dans le filet, on se demande si ce n'est 
pas  réellement  la  seule  mesure  d'équité  qui  peut  être 
encore prise aujourd'hui.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme Trotta 
pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  mes 
collègues ont déjà tout dit. La presse avait fait état de 
cas de fraudes par le biais notamment de ces brouilleurs 
GPS  pour  contourner  le  prélèvement  kilométrique 
applicable  à  nos  poids  lourds  pour  l'utilisation  des 
routes.  Des  chauffeurs  ont  prétendu  utiliser  ce  type 
d'appareil, qui ont été achetés par leur employeur pour 
quelques dizaines d'euros seulement sur Internet.

Je suppose que vous aviez déjà été informé par vos 
services de ce type de fraude. Une estimation a-t-elle été 
réalisée  de  l'ampleur  de  cette  fraude ?  Quels  moyens 
comptez-vous  déployer  pour  lutter  contre  cette 
pratique ?

L'article 22  du  décret  instaurant  un  prélèvement 
kilométrique à charge des poids lourds pour l'utilisation 
des routes stipule entre autres que : « Toute infraction au 
présent  décret  ou  à  ses  mesures  d'exécution  est 
sanctionnée d'une amende administrative d'un montant 
de  1 000 euros ».  Des  amendes  ont-elles  été  perçues 
pour ce type de fraude ?

De manière plus  générale,  combien d'amendes ont 
été  émises  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  prélèvement 
kilométrique et pour quels types d'infractions au décret ?

M. Fourny  (cdH). - Madame la Présidente, je vais 
me joindre à l'interpellation si vous le voulez bien.

Mme la Présidente.  - On  ne  vous  avait  pas  vu 
arriver, Monsieur Fourny.

La parole est à M. Fourny pour poser sa question. 
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M. Fourny  (cdH). - Ce n'est pas grave, comme un 
fantome... 

Monsieur le Ministre, tout ce qui a été dit était très 
bien dit. Bon nombre de questions ont été posées, mais 
simplement pour compléter le propos et m'inscrire dans 
le  débat  et  peut-être  dans la  réplique  par  rapport  aux 
questions soulevées. C'est vrai que c'est interpellant de 
constater qu’à peine installé le système fait déjà l'objet, 
semble-t-il,  de  questionnement  face  au  mode  de 
fonctionnement et à la possibilité qu'il  y a de pouvoir 
ainsi contourner l'obstacle ou en tout cas, faire en sorte 
qu'il ne puisse pas fonctionner correctement.

La  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  des 
brouillages  sont  effectivement  intervenus.  Y a-t-il  eu 
sciemment des actes posés en ce sens ? Deux, si tel est 
le cas, y a-t-il eu une identification de la méthodologie 
employée  pour  brouiller  le  fonctionnement  des 
appareils ? D'où vient le stratagème ? La question est de 
savoir si cela vient d'opérations complètement isolées de 
quelques apprentis sorciers qui ont  ainsi  manipulé  les 
appareils  et  sont  parvenus  à  détourner  leur  mode  de 
fonctionnement  où  s'il  s'agit  d'une  stratégie  beaucoup 
plus  ample développée par  la  concurrence ou par  des 
opérateurs qui auraient été évincés.

Y a-t-il là des questions soulevées à ce propos ? Y a-
t-il  éventuellement  une  enquête  en  cours,  une 
information judiciaire  qui auraient  été  diligentées à la 
requête de l'opérateur qui s'est vu attribuer le marché et 
qui, quelque part, voit son produit ainsi détourné de ses 
objectifs et de son efficacité ? 

Voilà les quelques questions que je souhaitais vous 
poser à ce stade pour voir quel est le point. Est-ce vrai ? 
Qui a fait quoi ? A-t-on pu identifier le problème ? Y a-
t-il  une  enquête,  éventuellement  au  niveau  judiciaire, 
initiée  ou  sollicitée  pour  tenter  d'identifier,  de 
poursuivre  les  auteurs  de  ces  troubles ?  Pour  autant 
qu'ils aient été réels et que l'information soit correcte, ce 
qui à ce jour, n'a toujours pas été confirmé, me semble-
t-il,  d'où  l'intérêt  de  la  question  qui  vous  est  posée 
aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame et 
Messieurs  les  députés,  évitons évidemment,  au détour 
de cette question, de donner l'impression que l'on fait 
feu de tout bois pour semer le doute parmi le public et 
salir  le  système  du  péage  kilométrique  à  des  fins 
partisanes.  Je  n'en  fais  pas  le  procès,  ni  à  certains 
particulièrement, ni moins à d'autres. Chacun sera libre 
de se reconnaître, le cas échéant.

Le péage kilométrique des poids lourds fonctionne 
et  permet  d'assurer  des  rentrées  financières  pour 
entretenir et investir dans notre réseau routier qui en a 

bien besoin. Lorsque j'entends qu'une fédération en est 
toujours  à  demander  l'arrêt  du  péage  kilométrique,  je 
trouve qu'à un moment donné il est temps qu'elle change 
un peu de disque. C'est aussi le reflet que l'on est peut-
être à court d'arguments. 

Le système en tout cas est innovant et particulier, car 
il conjugue un système commun aux trois Régions basé 
sur les kilomètres réels parcourus via GPS et permettant 
une tarification variable selon différentes catégories, en 
fonction de la masse et de l'Euronorme, avec même la 
possibilité, dans un second temps, de faire varier le tarif 
selon le lieu et l'heure. 

Tant  la  Commission  que  d'autres  pays  et 
naturellement  le  secteur  sont  intéressés  et  suivent  la 
situation  en  Belgique.  Contrairement  à  ce  que  j'ai 
entendu,  ce  système  ne  véhicule  absolument  pas  une 
mauvaise image des trois Régions belges, de la Wallonie 
en particulier, bien au contraire. 

Cependant,  dans  tout  système,  il  y  a 
malheureusement  des  tentatives  de  fraudes.  C'est  vrai 
dans  le  domaine  du  transport,  comme  dans  d'autres. 
Certains  essaient  de  contourner  une  obligation  quelle 
qu'elle soit. Ce n'est pas parce qu'il y a des tentatives de 
fraude  qu'il  faut  jeter  le  bébé  avec  l'eau  du  bain  et 
contester  l'ensemble  du système.  C'est  vrai,  d'ailleurs, 
tant dans le système du transport que dans le reste.

Il y aura toujours une certaine compétition entre les 
autorités  et  leurs  controles,  d'une  part,  et  les  usagers 
tentant de resquiller ou de frauder d'une façon ou d'une 
autre,  d'autre part.  Même si  l'on peut prévoir  certains 
risques de fraudes et prendre des mesures de lutte dès le 
départ  de  tout  système,  les  fraudeurs  ont 
malheureusement  toujours  une  certaine  longueur 
d'avance en la matière et l'autorité doit réagir au plus 
vite face à toute tentative. 

Dans le  cas  présent,  le  principe  de la tentative  de 
fraude  est  le  suivant :  un  brouilleur  est  utilisé  pour 
perturber  la  réception  du  signal  GPS  par  l'OBU.  En 
conséquence, l'OBU ne pourrait plus se géolocaliser et 
n'enregistrerait donc pas l'itinéraire emprunté. La fraude 
est détectable. 

Je  vous  explique  aussi  simplement  que  possible 
deux  possibilités  de  détection.  L'OBU  émet 
régulièrement  via  le  réseau  de  téléphonie  mobile  son 
identité et le relevé de l'itinéraire parcouru. Si l'OBU, 
lui-même,  détecte  un  dysfonctionnement  tel  qu'un 
problème  technique  ou  une  tentative  de  fraude,  il  le 
signale au système central. Une seconde possibilité est 
lorsque  le  camion  passe  en  dessous  d'un  portique  de 
controle, le système central voit, identifie et localise le 
camion.  D'autre  part,  le  système  central  interroge 
l'OBU. Si l'OBU ne donne pas  un itinéraire parcouru 
cohérent  avec le  passage sous le  portique,  le système 
central peut détecter la tentative de fraude.
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Pour  rappel,  une  infraction  est  passible  d'une 
amende  de  1 000 euros,  rien  qu'en  vertu  des  décrets 
régionaux instaurant le péage. Ce qui est déjà une solide 
amende forfaitaire équivalente à un parcours de près de 
8 000 kilomètres. Ce qui est déjà assez dissuasif. À cela, 
viennent  s'ajouter  les  amendes  fédérales  existantes  en 
vertu  d'un  système  interdit.  En  effet,  puisqu'il  s'agit 
d'une fraude et que ce matériel est illégal, des poursuites 
auprès des tribunaux sont envisageables, ce qui alourdit 
les conséquences à charge du fraudeur. 

Le Gouvernement, informé à la toute fin décembre 
de cette potentielle fraude, a immédiatement interrogé 
officiellement  Viapass  et  a  décidé  le  12 janvier  de  se 
constituer partie civile. Il a, en outre, chargé le ministre 
du Budget et ses services de suivre le dossier. Je le dis 
comme cela, ainsi vous pourrez orienter la suite de vos 
questions. C'est par souci d'efficacité.

En ce  qui  concerne  l'ampleur  de  ces  tentatives  de 
fraudes et des impacts potentiels sur les recettes, elles 
sont  estimées  à  un  nombre  très  limité  de  cas  et  un 
impact sur les recettes est également limité. On parle de 
300 situations  à  examiner  de  près,  à  mettre  en 
perspective  aux  140 000 camions  quotidiennement 
observés sur le réseau belge. Viapass a chargé  Satellic 
de mettre en œuvre une lutte spécifique pour combattre 
ce type de fraude récemment détectée, conformément à 
ce que prévoit le cahier des charges. 

Les mesures sont prises pour améliorer la détection 
et le controle de ce type de tentative de fraude, ainsi que 
pour empêcher les perturbations des OBU et du système 
en général.  Il  en sera  de même face à toute situation 
nouvelle  qui  se  présenterait.  À l'heure  actuelle,  les 
enjeux financiers liés aux tentatives de fraudes ne sont 
pas  une explication  de la  différence  entre  les  recettes 
réelles et l'estimation de départ. Je vais y revenir. 

Un autres type de fraude que vous citez, l'utilisation 
d'un système pour économiser un produit additionnel au 
carburant,  l'AdBlue.  Vu que  les  utilisateurs  possèdent 
bel et bien un camion Euronorme 5 ou 6 et qu'ils ont bel 
et  bien  les  documents  de  bord  valables  pour  ces 
véhicules, les prestataires de services que sont Satellic 
et  Access  ne  peuvent  qu'accepter  ces  documents  et 
appliquer  pour  ce  véhicule  la  formule  tarifaire 
correspondante  aux  normes  et  masses  déclarées  et 
prouvées par  ces  documents  de bord.  Cette  fraude ne 
peut être controlée dans le cadre du péage kilométrique 
et elle n'a aucun impact sur le niveau des recettes du 
péage kilométrique. 

En  ce  qui  concerne  le  controle  des  usagers,  le 
nombre d'amendes,  leur  perception,  et  cetera,  je  vous 
oriente  vers  mon collègue M.  Christophe Lacroix,  en 
charge  avec  son  administration,  la  DGO7,  du  volet 
controle-sanctions du péage. 

En ce qui concerne la différence entre l'estimation 
des recettes du péage kilométrique et les recettes réelles, 

je tiens à redonner à nouveau quelques précisions.  Le 
nombre  de  cas  limité  de  fraudes  n'engendre  pas  de 
manquements  importants  en  termes  de  recettes  et  les 
luttes spécifiques qui seront mises en place vont encore 
le réduire. 

De plus, globalement il n'y a pas de report massif du 
trafic  de  camion  vers  le  réseau  gratuit.  Selon  les 
données provenant  des  OBU, de 18 à  20 % du trafic 
total de camions circulent sur le réseau non payant de 
notre territoire. Le trafic réel des camions sur le réseau 
gratuit  est  moindre  alors  que  l'estimation  initiale  que 
nous avions formulée  est  de l'ordre de  25 %. Il  n'y  a 
donc  pas  de  manquement  provenant  de  ce  risque 
contrairement à ce qui a parfois  été  entendu. Ce sont 
évidemment  des  données  globalisées.  Cela  n'empêche 
pas qu'à certains endroits ponctuellement, des situations 
sont plus délicatement vécues et l’on sait que l'on a déjà 
eu l'occasion d'en parler. 

Les  différences  proviennent  plutot  de  la  difficulté 
d'établir des estimations parfaitement fiables au départ. 
En  effet,  au  niveau  des  comptages,  il  est  difficile  de 
distinguer  les  grosses  camionnettes  de  moins  de 
3,5 tonnes non soumises au péage des petits camions de 
plus de 3,5 tonnes soumis, eux, au péage. 

Une  autre  explication  est  liée  à  la  répartition  des 
kilomètres parcourus selon la catégorie Euronorme des 
camions.  Les  kilomètres  parcourus  par  d’anciens 
camions ont apparemment été surévalués et le passage 
aux camions moins polluants est de plus en plus rapide, 
ce qui est un plus sur le plan de l'environnement, mais 
conduit à des recettes réelles inférieures aux prévisions. 

Enfin  et  même si  le  niveau  des  recettes  mois  par 
mois augmente lentement, il ne faut pas oublier que les 
recettes ne sont pas pleines à 100 % dès le début et il y a 
une certaine montée en puissance. Certains usagers n'ont 
pas été informés ou ne se sont pas équipés le jour J. On 
s'en  souvient.  Au  début,  les  services  de  controle  ont 
logiquement  eu  une  attitude  d'information  et 
d'avertissement.  Une  certaine  période  de  tolérance  a 
donc eu lieu les premiers jours, les premières semaines. 

L'ensemble fait que les recettes de l'année 2016 sont 
un  peu  plus  basses  que  l'estimation  prise  au  départ. 
Globalement, on parle donc bien d'ajustement et non de 
remise en question fondamentale. Par ailleurs, je tiens à 
rappeler  que  cela  n'a  aucune  incidence  sur  le 
financement du plan Infrastructures dont le montant de 
640 millions  d'euros  sera  bien  assuré  et  garanti.  Le 
Gouvernement et  la  SOFICO ont  veillé  à  prendre  les 
mesures budgétaires en ce sens. 

Enfin,  Monsieur  Crucke,  je  vous  rappelle  que  les 
recettes wallonnes ont bien représenté, pour l'ensemble 
de  l'année  2016,  35,37 %  du  total  belge.  Cela 
correspond  donc  parfaitement  aux  35,6 %  de  la 
contribution  wallonne  dans  les  coûts  du  péage 
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contrairement  aux  propos  relayés  ces  dernières 
semaines. 

En conclusion, je rappelle que le système du péage, 
mis en place par les trois Régions belges, indispensable 
pour  assurer  une  contribution  juste  aux  moyens 
budgétaires  dont  la  Wallonie  a  bien  besoin  pour 
développer,  réhabiliter et  sécuriser le  réseau routier et 
autoroutier,  a  montré  dès  sa  mise  en  place  une  très 
grande  efficacité  avec  des  adaptations  constantes  qui 
continueront  même  s'il  'a  fait  et  fait  parfois  encore 
l'objet de critiques et de désinformation voire d'attaques 
sur  le  Gouvernement  que  nous  ne  cesserons  de 
dénoncer. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  pour  votre  réponse  complète  qui  répond  à 
toutes  les  questions  que  je  vous  ai  posées.  Il  faut  le 
souligner  quand  c'est  le  cas.  Maintenant,  sur 
l'appréciation que l'on peut avoir de cette réponse, il y a 
peut-être  un élément que je  peux rappeler.  Vous dites 
que toutes  les  fraudes  sont détectables.  Vous  ne  nous 
avez pas dit que toutes les fraudes étaient détectées. 

C'est  une  manière  de  ne  pas  savoir  estimer  le 
manque à gagner que cela peut représenter d'avoir une 
série de personnes dans la nature et sur lesquelles nous 
n'avons  aucune information  en  se  disant  que  c'est  un 
manque à gagner. Certes, je ne m'imagine pas que cela 
puisse rencontrer les 73 millions d'euros qui manquent 
par rapport au manque à gagner global. Il y a encore du 
pain  sur  la  planche  pour  pouvoir  finaliser,  peaufiner 
cette taxation kilométrique. Il y a aussi d'autres éléments 
sur lesquels je ne reviendrai pas ici qui sont à corriger, 
mais nous aurons d'autres moments pour en reparler.  

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse parce que quasiment, je dis bien quasiment, tout 
a  été  répondu.  Je  n'ai  pas  eu  de  réponse  sur 
l'homologation de l'OBU. C'est important parce que si 
contestation il y a, en dehors du fait que l'OBU est une 
technologie  que  vous  continuez  à  vanter  comme 
innovante. J'entends  bien  que  d'autres  pays  s'y 
intéressent également. On va faire figure honorable. On 
va être sans doute au Guinness Book comme étant ceux 
qui ont réussi. Très bien, je note.

Je  voudrais  savoir  qui  a  homologué cet  OBU.  Le 
jour où il y a une contestation, c'est cela que l'on vous 
demandera. Ceux qui ont fait un peu de droit du roulage 
savent  que  l'homologation  des  appareillages  censés 
repérer ceux qui ne respectent pas la vitesse normale est 
un des éléments qui peuvent amener le juge à considérer 
que  ce  qu'on  lui  apporte  comme  élément  du  dossier 
n’est pas fiable, parce que justement l'appareillage n'a 
pas  été  homologué.  Ici,  je  n'ai  pas  reçu de réponse à 

cette  question.  C'est  dommage,  sinon  la  réponse  est 
intéressante.

J'en retiens, ceux qui jouent avec ce brouilleur, s'ils 
passent un portique – c'est cela la petite différence entre 
détecté  et  détectable  –  à  mon  avis,  s'ils  passent  un 
portique,  ils  sont  d'office  détectés.  C'est  bien  ce  que 
vous avez dit, Monsieur le Ministre. Il y en aurait plus 
de  300,  ce  qui  n'est  pas  énorme  évidemment,  qui 
auraient passé un portique. 

J'avoue que je suis surpris, mais je n'ai pas d'autres 
solutions que de crédibiliser ce que vous me dites.  Je 
suis surpris quand j'entends l'explication que donnaient 
les  médias  du  phénomène  en  disant  que  c'est  un 
phénomène à grande échelle. C'est vrai que 300, c'est de 
trop,  ce  sont  300 fraudeurs  qu'il  faut  évidemment 
poursuivre,  condamner,  et cetera,  j'espère  qu'on  les 
retrouvera, mais j'ai un peu une difficulté par rapport à 
cela.

Vous savez, le Gouvernement a fait ce qu'il fallait, à 
savoir se constituer partie civile. Je vous ennuierai peut-
être avec cela, j'irai voir M. Lacroix. Ma seule difficulté 
est que, quand j'ai les chiffres de M. le Ministre Lacroix, 
ce ne sont pas les mêmes que chez vous. C'est pour cela 
que, vous pouvez me dire « 35 % », Lacroix-Prévot, je 
n'ai  pas  les  mêmes  chiffres.  À  un  moment  donné,  il 
faudra se mettre d'accord sur les chiffres. Je veux bien 
appeler Mme Galant s'il le faut ou mettre un autre, mais 
je ne sais pas si cela va tout arrangé.

De grâce, si déjà entre vous deux vous pouviez vous 
mettre d'accord, ce serait pas mal.

Enfin, sur l'AdBlue, je prends acte effectivement, il 
n'y  a  pas  possibilité  de  fraude  par  rapport  à  la  taxe 
kilométrique, par contre il y a quand même une fraude 
environnementale.  Celle-là,  par  les temps qui courent, 
est tout aussi sévère à condamner. Ce n'est pas vous qui 
devez vous en charger,  ce  sera un autre  ministre  que 
j'irai également voir incessamment.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - On est bien d'accord, Monsieur 
le Ministre, le prélèvement kilométrique reste nécessaire 
et l’on ne peut pas remettre tout le système en question 
à  cause  de  cela,  mais  contrer  ce  type  de  pratique  en 
prenant  des  sanctions,  même si  je  me réjouis  qu'elles 
restent visiblement minimes.

Pour les prendre, il faut être équipé. Vous dites que 
la fraude est détectable. C'est déjà très bien. Je craignais 
que  nous  nous  soyons  dotés  de  technologies  qui 
permettent de détecter ces appareils qui permettent de 
frauder. Monsieur le Ministre, je ne doute pas que vous 
continuerez  à  mettre  tout  en œuvre  pour  que  ces  cas 
puissent être détectés, pour reprendre les termes de mon 
collègue.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.
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M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée.

Je note que le nombre de camions est extrêmement 
limité, 300, on ne peut pas dire que ce soit pléthore. La 
fraude n'est pas d'une ampleur extraordinaire.

Ceci  étant,  je  note  également  qu'il  y  a  une 
constitution de partie civile avec une enquête en cours, 
avec une instruction, puisque de la constitution de partie 
civile s'en suit l'instruction judiciaire. Nous verrons les 
suites qui seront réservées.

Je  note  également  que  l'identification  rapide  des 
problèmes  démontre  à  suffisance  que  le  système 
fonctionne,  puisque  l'on  a  pu  déceler  rapidement  les 
problèmes de brouillage. La technologie qui était  tant 
décriée, voici une année, montre aujourd'hui des effets 
inverses de démontrer que, lorsqu'il y a un problème, on 
peut  l'identifier  et  y  pallier  rapidement.  Je  salue  la 
célérité avec laquelle la question a été abordée, réglée, 
ou en tout cas traitée.

La suite  du dossier,  nous allons alors aller  vers le 
ministre du Budget qui a donc la charge de la perception 
de  ces  montants  dans  ses  attributions.  Dans quelques 
mois, nous verrons où nous en sommes, en espérant que 
le phénomène ne va pas se développer et qu'il n'y aura 
pas  d'autres  astuces  qui  vont  être  développées  pour 
essayer de contourner l'obstacle.

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme De  Bue,  sur  « les  maisons  d'accueil  et 

d'hébergement  pour les victimes de violences 
conjugales » ;

– M. Stoffels,  sur  « les  parcs  d'activité 
économique »  à  M. Prévot,  Ministre  des 
Travaux  publics,  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et du Patrimoine, sont transformées en 
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme Galant, sur « le monoxyde de carbone » ;
– Mme Leal  Lopez,  sur  « le  taux  inquiétant  de 

suicide en Wallonie » ;
– M. Puget, sur « les suicides en Wallonie » ;
– Mme Galant, sur « l'agrément des services de 

prévention et de protection au travail » ;

– M. Dufrane, sur « la consommation abusive de 
boissons énergisantes » ;

– Mme Warzée-Caverenne, sur « les mesures de 
sensibilisation des jeunes individus aux méfaits 
du tabac en Wallonie » ;

– Mme Galant,  sur  « l'opération  Frigo 
solidaire » ;

– M. Collignon, sur « l'accueil des sans-abri par 
les citoyens » ;

– Mme Bonni, sur « le renforcement des moyens 
d'action des services pour sans-abris » ;

– M. Onkelinx,  sur  « la  concertation  entre  les 
secteurs  liés  à  la  problématique  du  sans-
abrisme » ;

– Mme Vienne, sur « la santé mentale au sein du 
plan Grand Froid » ;

– Mme Bonni, sur « la rencontre avec le  secteur 
non marchand » ;

– Mme Bonni,  sur  « les  services  résidentiels 
accueillant des personnes déficientes mentales 
vieillissantes » ;

– M. Crucke,  sur  « la  dernière  campagne  de 
communication  du  Groupe  d’Action  qui 
dénonce le Manque de Places pour personnes 
handicap ées  de  grande  d épendance 
(GAMP) » ;

– M. Dufrane,  sur  « les  dispositifs  d’alarme 
incendie pour les personnes sourdes » ;

– M. Crucke,  sur  « la  restauration  de  la  Tour 
Henri VIII de Tournai » ;

– M. Puget,  sur  « l’éclairage  intelligent  des 
autoroutes » ;

– M. Maroy,  sur  « l'éclairage  intelligent  des 
routes wallonnes » ;

– M. Puget,  sur  « les  téléphones  d’urgence  le 
long des autoroutes » ;

– M. Jeholet,  sur  « le  dispositif  « Automatic 
Number Plate Recognition » (ANPR) » ;

– M. Dodrimont,  sur  « le  projet  de  liaison 
Cerexhe-Heuseux-Beaufays » ;

– Mme Baltus-Möres,  sur  « la  communication 
lors  de  travaux  d’entretien  le  long  des 
autoroutes ;

– M. Dodrimont, sur « le Pont de Tilff » ;
– Mme Galant,  sur  « le  département 

« Information et orientation des victimes de la 
route » de l'Agence wallonne pour la sécurité 
routière (AWSR) » ;

– Mme Galant,  sur  « la  sensibilisation  des 
écoliers à la sécurité routière » ;

– Mme Defrang-Firket,  sur  « la  création  d'un 
panneau  de  signalisation  spécifique  au 
« principe de la tirette » ;

– M. Onkelinx,  sur  « l'installation  obligatoire 
d'un alcolock pour certains automobilistes » ;

– M. Dufrane, sur « le projet « One man Car » » ;
– Mme Baltus-Möres,  sur  « le  plan 

Infrastructures 2016-2019 et les travaux relatifs 
à  la  sécurité  routière »  à  M. Prévot,  Ministre 
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des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sont retirées.

Ceci clot nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 16 heures 14 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association Sans But Lucratif
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
BEI Banque européenne d'investissement
BMF budget des moyens financiers
CA Conseil d'administration
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CHC Centre hospitalier chrétien
CIF Cellule d'informations financières
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRI centres régionaux pour l'intégration des personnes étrangères ou d'origine étrangère
CRIS Centre de Référence Information-Suicide
DBFMO Design, Build, Finance, Maintain and Operate
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé Direction 
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
FAGW Fédération des Associations de Généralistes de la région Wallonne 
Feader Fonds européen agricole pour le développement rural
FSE Fonds social européen
GAPS Groupe d'Appui et de Prévention du surendettement 
GPS Global Positioning System
HORECA sigle du secteur de l'Hotellerie, de la Restauration et des Cafés
ICN Institut des comptes nationaux
ILI Initiative locale d'intégration
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
IRM Imagerie par résonance magnétique
ISP insertion socioprofessionnelle
LED Light-Emitting Diode
LUSS Ligue des usagers des services de santé
OBU on board unit 
OMS Organisation mondiale de la Santé
PEREX le centre de trafic de la Région wallonne
PET Tomographie par Émission de Positons (PET scan)
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PPP partenariat public-privé
PWC PricewaterhouseCoopers
SA société anonyme
SDF sans domicile fixe
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SEC 2010 nouveau système européen des comptes nationaux et régionaux
SMD Service Médiation de dette
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPF Service public fédéral 
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UNSA Union en soins de santé
UPTR Union professionnelle des transports et de la logistique 
ZHR zones à haut risque d'accidents
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	Question orale de M. Crucke à M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine, sur « la diminution des accidents mortels »
	Question orale de Mme De Bue à M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine, sur « la location des lidars »
	Question orale de Mme De Bue à M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine, sur « les feux intelligents »
	Question orale de M. Daele à M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine, sur « les brouilleurs de GPS »
	Interpellation de M. Crucke à M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine, sur « la fiabilité de l'on board unit (OBU) »
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